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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (4
e
 ch.) : Ap-

pel contre deux créanciers en vertu d'un seul et même 

acte; créance <Je l'un d'eux inférieure à 1,500 francs; 

recevabilité-, nullité de l'obligation; violence, menaces 

d'arrestation par la gendarmerie. — Cour impériale 

de Lyon (2
e
 ch.) : Tutelle ; reddition de compte ; taux 

d'intérêts ; intérêts d'intérêts. Tribunal de commerce 

de Valenciennes : Transport de céréales ; droits de 

navigation; décret du 5 septembre 1853. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour impériale de Riom (ch. cor-

rect.) : Contraventions; voiturier; laissez-passer. — 

Cour d'assises du Loiret : Tentative d'empoisonnement 

par un mari sur sa femme. — Rixe dans un bal; coups 

de couteau. — Infanticide. 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4« ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 5 août. 

APPEL CONTRE DEUX CRÉANCIERS EN VERTU D'UN SEUL ET 

MRME ACTE. — CRÉANCE DE L'UN D'EUX INFÉRIEURE A 

1,500 FRANCS. — RECEVABILITÉ. NULLITÉ DE L'O-

BL1GATI0.M. VIOLENCE, MENACES D'ARRESTATION PAR 

LA GENDARMERIE. 

I. Le jugement rendu sur une demande ayant pour objet la 

nullité d'un seul et même acte contenant envers plusieurs 

personnes obligation, fondée sur la même cause et les mêmes 

faits, de payer différentes sommes s'èlevant, au total, au 

dessus du chiffre de la compétence en dernier ressort, mais 

ne s'èlevant pas à ce chiffre vis-à vis de l'une d'elles, est 

susceptible d'appel même à l'égard de cette dernière. 

II. La violence n'est une cause de nullité des contrats qu'au-

tant que l'obligation n'a pas de cause légitime et sérieuse ; 

elle n'est pas une cause de nullité quand l'engagement pris 

a une cause sérieuse ei réelle, notamment quand il est fondé 

sur la crainte que celui qui s'oblige éprouve d'être l'objet 

de poursuites correctionnelles ou criminelles qui pouvaient 

aussi avoir pour résultai des condamnations pécuniaires 

équivalant au montant de son obligation. 

M. Miguet fils, négociant à Fontainebleau, était, au 

mois de juillet 1852, dans de mauvaises affaires. Voulant 

détourner au préjudice de ses créanciers une certaine 

quantité de marchandises consistant en suifs à lui livrés 

par MM. Guyon et Coulon, bouchers dans la même ville, 

il fit une nuit charger ces marchandises sur une voiture 

qui partit à deux heures du matin pour Egreville, com-

mune de l'arrondissement, habitée par son père, auquel 

elles étaient adressées. 

Si mystérieusement et ei prudemment qu'ait agi M. Mi-

guet fils, cela n'empêcha MM. Guyon et Coulon d'être in-

formés de cette expédition nocturne; ils allèrent aussitôt 

se plaindre au parquet de Fontainebleau et reçurent de M. 

le juge d'instruction ou de M. le procureur impérial un 

pli à l'adresse du commandant de la gendarmerie de la 

localité habitée par M. Miguet père. M
m
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« Que l'état de cessation do paiement résulte du témoignage 

de Dubreuil, agréé, qui déclare que, vers le mois de juillet 

1851, il à été chargé par Miguet fils de dresser et déposer son 

bilan, et du témoignage de Caffrat, greffier de commerce, qui 

déclare qu'un samedi du mois de juillet, c'est-à-dire le 19, 

suivant Dubreuil, ce dernier est venu lui apporter, pour en 

opérer le dépôt, le bilan de Miguet fils; que déjà même il en 

avait préparé l'acte, parce qu'antérieurement à ce jour Du-

breuil lui avait parlé de cette affaire; 

« Que si ce dépôt n'a pas été régularisé, c'est parce qu'à 

raison de la fermeture du bureau ctu receveur, le bilan n'avait 

pu être soumis à l'enregistrement ; 

« Que le détournement de marchandises, à une époque con-

comitante avec les faits ci -dessus, résulte du témoignage de 

Rabotin et deBrisemur, et notamment de ce dernier, qui dé-

clare que vers le mois de juillet, c'est-à-dire le 17, de l'aveu 

même de Miguet père, en son articulation, Miguet fils est venu 

lui proposer de conduire une voiture de suifs à Montereau ; 

que, lorsqu'il s'est agi de partir, Miguet fils, après lui avoir 

parlé du mauvais état de ses affaires, lui annonça qu'il ne 

s'agissait pas d'aller à Montereau, mais bien à Egreville; 

« Qu'il quitta en effet Fontainebleau vers les deux heures 

du matin, et menachezMiguet père un chargement de suifs qui 

fut déposé dans les caves de ce dernier; 

« Que l'heure de cet envoi, les circonstances qui l'ont pré-

c'dé, les précautions prises par Miguet fils, et notamment les 

recommandations par lui faites à Brisemur , de prendre les 

rues détournées pour que personne ne connût son départ, et 

de déclarer, si le but de son voyage venait à lui être demandé, 

qu'il se rendait. à Theroy, la réception par Miguet père, sans 

observation aucune de sa part, de cet envoi de marchandises, 

tout prouve que les Miguet commettaient sciemment et de con-

cert un acte frauduleux et réprouvé par la loi ; 

« Én ce qui touche le deuxième fait : 

« Attendu qu'il n 'existe sur icelui que la déposition de la 

veuve Duteil, laquelle déclare que la femme Coulon aurait dit 

à Miguet dans le domicile de ce dernier : « Si vous ne répon-

dez pas pour votre fils, j'ai un mandat d'amener de M. le pro-

cureur de la Bépublique, les gendarmes sont ici ; ils vont faire 

chez vous une perquisition, et vous ne coucherez pas dans vo-
tre lit ; » 

« Attendu que cette déposition unique sur le fait dont s'a-

git émanant d'une femme qui était à l'état de domesticité chez 

le demandeur lors de l'introduction et même au cours de l'ins-

lanee, et combattue d'ailleurs par celle du notaire Marc, ne 

doit être acceptée dans la cause qu'avec la plus grande ré-
serve ; 

« En ce qui touche le troisième fait : 

« Attendu qu'il n'a été nullement établi, qu'il a été au con-

traire démenti complètement par le notaire Marc, lequel dé-

pose qu'il n'a été question ni avant, ni pendant, ni après la 

passation de l'acte, soit de mandat d'amener, soit de gendar-

mes, que le sieur Miguet lui a paru agir spontanément et li-

brement, que rien n'annonçait qu'il fût sous le poids d'une 

menace ou d'une préoccupation quelconque, et qu'enfin il a 

discuté froidement ses intérêts; 

« En ce qui touoho lo quatrième fait : 

« Attendu qu'il n'a été nullement établi; 

« Eu ce qui touche lecinquième fait: 

« Attendu que si l'articulation a été en partie vérifiée par 

les témoignages de Bouard et de Degas, cette vérification isolée 

doit demeurer sans résultat au procès; 

« Attendu que le sieur Miguet n'a point fait la preuve des 

faits articulés; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant comme établis par 

l'enquête certains faits de violence et de dol, cette preuve ne 

saurait avoir une influence décisive dans la cause; 

« Qu'en effet, le sieur Miguet père, dont l'habileté en affai-

res est de notoriété publique, n'ignorait pas qu'eu détournant 

et recelant des marchandises appartenant à son fils qui était 

alors en état de cessation de paiement, il avait commis un acte 

dont la justice pouvait lui demander compte; 

« Que s'il s'est obligé vis-à-vis de Coulon et Guyon, créan-

ciers de son fils, c'était pour conjurer les poursuites dont il 

pourrait être l'objet; 

« Qu'il était d'ailleurs de toute justice qu'il s'obligeât vis-

à-vis d'eux, puisqu'il s'était indûment emparé d'un gage qui 

pouvait assurer le recouvrement de leur créance ; 

« Attendu qu'il y avait dans ces circonstances, et sans qu'il 

soit besoin pour la femme Coulon de recourir à la violence et 

au dol, des motifs suffisants pour déterminer Miguet père à 

s'obliger ainsi qu'il a cru de son intérêt de le faire ; 

« Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu de prononcer la 

nullité de l'acte reçu entre les parties par M' Marc, notaire à 

Egreville, à la date des 20 et 22 juillet 1852, enregistré ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare Miguet purement et simplement non recevable, en 

tous cas mal fondé dans sa demande, l'en déboute et le con-

damne aux dépens. » 

M. Miguet père a interjeté appel de ce jugement. 

M* Du Teil, son avocat, a soutenu cet appel et présenté 

un moyen de nullité nouveau tiré des dispositions des ar-

ticles 597 et 598 du Code de commerce qui défendent les 

avantages particuliers faits au profit d'un créancier à la 

charge de l'actif de la faillite. 

M' Fauvel, avocat de MM. Guyon et Coulon, a soutenu 

d'abord que l'appel n'était pas recevable à l'égard de M 

Guyon, créancier de 1,200 fr. seulement. Peu importe, en 

effet, qu'il n'y ait qu'un seul et même acte, les intérêts et 

les droits des parties n'en sont pas moins distincts et sé-

parés, une grosse de l'obligation a été délivrée à chacun 

des créanciers qui pouvait agir de son côté. Au fond, il 

a soutenu le» motifs de fait et de droit du jugement et de 

l'arrêt. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Portier, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée par la 

femme Guyon contre l'appel de Miguet père: 

« Considérant que Miguet père a fourni une seule et même 

demande en nullité d'un s« ul et même acte contenant obliga-

tion de payer la somme de 3,000 fr. à Guyon et à Coulon ; 

que cette obligation avait une seule et même cause ; qu'elle 

était fondée sur les mômes faits, et que dès-lors l'appel est re-
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« Eu'ce qui touche la nullité de l'obligation pour cause de 

violence : 

« Considérant que la violence n'est une cause de nullité des 

contrats qu'autant qu'elle a pour but et pour résultat un en-

gagement qui n'a pas de cause légitime et sérieuse ; 

« Que la cause de l'obligation dont il s'agit se trouve dans 

la crainte que Miguet éprouvait de se voir exposé à des pour-

suites pour avoir recèle des marchandises qui auraient été 

détournées par son fils au préjudice de ses créanciers, et qu'en 

consentant à payer le prix de ces marchandises, ainsi qu'il 

pouvait d'uilleurs y être contraint légalement, quelle que soit 

l'impression des menaces qui lui étaient faites, Miguet père 

s'est obligé valablement; 

« En ce qui touche ia nullité de l'obligation comme con-

traire aux art. 597 et 598 du Code de commerce ; 

« Considérant que l'obligation contractée pur Miguet père 

est tout à fait étrangère aux opérations de la faillite de son 

fils et ne rentre pas dans le cas des stipulations illicites pré-

vues par les art. 597 et 598 du Code de commerce ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2' ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

TAUX D'INTÉRÊT. 

Audience du 19 août. 

TUTELLE. — REDDDITION DE COMPTE. — 

INTÉRÊTS D'INTÉRÊTS. 

Quand un conseil de famille a imposé au tuteur l'obligation 

de placer sur bonne hypothèque, ou en renies sur l'Etat, 

dans un certain délai, toutes sommes appartenant à un mi-

neur, excédant 1,000 fr. par exemple, tout en autorisant le 

tuteur à placer à quatre pour cent, dans le cas où il ne 

trouverait pas à faire un placement plus avantageux, celle 

dernière faculté ne peut pas être invoquée par celui-ci dans 

le cas où il n'aurait fait aucun placement, et aurait em-

ployé à ses affaires personnelles les capitaux et revenus 

touchés par lui pour le compte du mineur. 

A partir de l'expiration du délai fixé au tuteur pour faire 

emploi des fonds qu'il a touchés, ce dernier doit compte de 

l'intérêt de tous les intérêts échus qu'il a reçus ou dû rece-

voir, soit que ces intérêts fussent dus au mineur par des 

emprunteurs étrangers, soit qu'ils lui fussent dus par le 

tuteur lui-même. 

Cette règle cesse d'être applicable à l'expiration des fondions 

du tuteur. 

M" Thiaffait, notaire, avait été chargé de dresser le 

compte de tutelle dû par M. Collon à la mineure Plantier 

devenue majeure. Une instance en homologation a été en-

gagée, et voici le jugement qui est intervenu devant les 

premiers juges : 

« Considérant que Collon a contredit divers articles du 

compte de tutelle dressé par M" Thiaffait, notaire, et qu'il s'a-

git de statuer tant sur ces contredits que sur les prétentions 

des m&riés Bourcet; 

« Sur le premier chef des réclamations de Collon : 

« Considérant que le tuteur a été porté débiteur de 223 fr. 

75 cent., pour intérêts pendant l'année 1836, sur une somme 

de 4,475 fr. provenant de la vente du mobilier et de l'argent 

trouvé en caisse; que, cependant, cette somme n'a pu être réa-

lisée et reçue par le tuteur le premier jour de la tutelle, ét 

qu'un délai nécessaire devait lui être donné pour en faire em-

ploi; qu'il y a lieu, dès lors, d'opérer sur ces intérêts une ré-

duction qui, eu égard aux calculs d'intérêts composés établis 

dans le compte, doit être fixée àl20 fr.; 

« Sur le second chef de réclamation : 

« Considérant que Collon prétend se faire créditer d'une 

somme de 1,617 fr. 95 c, composée: 1° d'une somme de 
i,iU fr.. d'honoraire a<s gestion; 2" de 330 tr. 35 e., pour 
dépenses diverses non justifiées par écrit ; 

« Considérant que, si le conseil de famille a pu accorder au 

tuteur des honoraires à raison de 300 fr. pour l'administra-

tion des biens de sa pupille, l'effet de sa délibération a dû ces-

ser avec la tutelle; que dès lors le notaire a bien procédé lors-

qu'il a refusé d'allouer à Collon 1,149 fr. pour honoraires pos-

térieurs à la cessation de tutelle; 

« Considérant que Collon ne rapporte pas la justification des 

divers articles de dépenses dont se compose la somme de 536 

francs 95 cent, dont il se prétend créancier ; qu'il assure ce-

pendant que depuis la confection du compte il est en état de 

justifier et de faire reconnaître par les mariés Bourcet la tota-

lité ou une partie de ces articles; que c'est le cas de les sou-

mettre à une nouvelle vérification ; 

« Considérant que le tuteur se plaint avec raison de ce que 

les dépenses non justifiées par des pièces, mais reconnues par 

le notaire, ont été portées en blanc dans le compte, sans pro-

duire aucun intérêt ; qu'il est juste de faire figurer ces dé-

penses à la date où elles ont été faites et d'en calculer les in-

térêts, ainsi qu'il a été fait pour les autres dépenses ; 

« Sur le troisième chef : 

« Considérant que la délibération prise par le conseil de fa-

mille, le 25 lévrier 1836, avait imposé au tuteur l'obligation 

de placer par bonne hypothèque ou en rentes sur l'Etat, dans 

le délai de quatre mois, toutes sommes excédant 1,000 fr., et, 

néanmoins, l'avait autorisé à les placer à 4 0(0, dans le cas 

où il ne trouverait pas à faire un placement plus avantageux; 

« Considérant que le tuteur n'a fait aucun placement et a 

employé à ses affaires personnelles tous les capitaux et tous les 

revenus perçus par lui pour le compte de la mineure; que sa 

négligence dans l'accomplissement de ses devoirs et l'inobser-

vation de l'obligation à laquelle il était soumis ne peuvent l'au-

toriser à profiter d'un abaissement d'intérêts qui, dans aucun 

cas, ne devait lui profiter; qu'ainsi, c'est avec raison que le no-

taire a refusé de faire les calculs au taux de 40(0, et lésa portés 

au taux de 5 0[0 ; 

« Considérant que le tuteur n'ayant fait aucun placement 

de capitaux et de revenus, a eu constamment plus de 1,000 

francs en sa possession, de telle sorte qu'il a toujours été sou-

mis à l'obligation de placer toutes les sommes qu'il a reçues, 

quelle qu'au été leur qualité, d'où il suit que le noiaire a bien 

procédé en le chargeant, comme il l'a fait, de l'intérêt de cha-

cune de ces sommes après quatre mois écoulé ; 

« Sur le quatrième chef : 

« Considérant que Collon ne justifie en rien la critique qu'il 

fait du chapitre quatrième, du compte intitulé Chapitre sup-

plémentaire, intérêts des intérêts; que celte partie du compte 

doit être pleinement maintenue ; 

« Sur le cinquième chef, 

« Considérant que les mariés Bourcet ne refusent point d'ad-

mettre en imputation sur le reliquat du compte les trois 

créances que le sieur Collon offre de leur rendre, mais pour ia 

valeur réelle de ces titres en capital et intérêts échus et après 

qu'il aura été reconnu que les inscriptions ne sont pas péri-

mées, que les intérêts ne sont pas prescrits et que les créances 

n'ont pas péri eu tout ou en partie par la faute ou la négli-

gence du tuteur; que, pour ces vérifications et les calculs, 

un plus ample contesté est nécessaire; 

« Sur le sixième chef : 

« Considérant que ce n'est pas à compter du jour de la de-

mande, ainsi que le prétend le tuteur, mais du jour de la clô-

ture du compte, ainsi qu'il est prescrit à l'article 474 du Code 

Napoléon, que les intérêts simples prennent cours de plein 

droit ; que, sur ce point, le rapport du notaire a bien pro-
cédé; 

« Sur la demande reconvenlionnelledes mariés Bourcet: 

« Considérant que les divers articles dont se compose celte 

demande ne sont pas justifiés quant à présent, et que c'est le 

cas d'eu ordonner la vérification; que, néanmoins, il y a lieu 

de rejeter comme mal fondées les deux réclamations tendant, 

l'une à faire réduire de 800 fr. à 500 fr. le montant annuel de 

lu pension de la dame Bourcet, l'autre, à opérer une réduction 

de 731 fr. 66 c, sur les articles de dépenses non justifiés par 

titres, mais reconnus et admis par le notaire; 

« Sur les dépens : 

« Gonsidéraut que si les frais de la reddition du compte de 

tutelle sont et à». veut être ordinairement supportés par le mi-

(tes lettres doivent être affranchi 

neur devenu majeur, celte règle cesse lorsque le tuteur a mal 

à propos contesté et a donné lieu à des incidents inutiles; 

« Considérant que le tuteur Collon, par son refus de rendre 

compte et par les difficultés qu'il a suscitées, a rendu néces-

saire l'intervention d'un notaire et a donné lieu à des frais 

extraordinaires dont il doit supporter la charge; 

« Considérant que les vérifications à faire ne peuvent avoir 

qu'une faible influence sur les sommes dont le tuteur est dès à 

présent reconnu débiteur, et que c'est le cas de le condamner 

à une provision; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal dit et prononce que la demande de Collon 

est rejetée en ce qui concerne : 1° la somme de 1,141 fr. pour 

honoraires de gestion postérieurs à la cessation de la tutelle ; 

2" le taux des intérêts; 3" le calcul des intérêts des intérêts; 

4° le point de départ des intérêts simples ; en conséquence, 

que, sur tous ces chefs, le compte du notaire est purement et 

simplement maintenu : 

« Ordonne que sur le reliquat du compte il sera fait un ré-

duction de 120 fr. pour les intérêts mal à propos calculés pen-

dant toute l'année 1836, sur le produit de la vente du mobi-

lier, et sur l'argent trouvé en caisse; et pour l'intérêt de ces 

intérêts, dit que les articles de dépenses non justifiés par écrit 

et déjà admis en compte seront portés à leur date, suivant la 

demande de Collon, et porteront intérêts ; 

« Dit que les parties se retireront devant le notaire Thiaf-

fait : 1° pour soumettre à une nouvelle vérification les divers 

articles de dépenses non établies par titres, s'èlevant ensem-

ble à 536 fr. 95 c., et à l'égard desquels Collon prétend pro-

duire de nouvelles justifications ; 2° pour vérifier les trois 

créances dont Collon demande à faire imputation sur les 

résultats du compte ; établir la valeur réelle et la quantité de 

ces créances en capital et intérêts, et vérifier si les inscriptions 

sont éteintes ou périmées, si les intérêts sont prescrits en par-

tie, et si le tuteur a fait les diligences nécessaires pour la con-

servation des droits de la dame Bourcet ; que le notaire véri-

fiera également les divers chefs de la demande reconvention-

nelle des mariés Bourcet, à l'exception des deux articles rela-

tifs à la réduetionde la pension de la dame Bourcet, et la ré-

duction des dépenses non justifiées par écrit, mais déjà admi-

ses en compte : articles qui sont dès à présent rejetés ; pour, 

en suite de ces diverses vérifications et de leurs résultats, être 

définitivement statué ce qu'il appartiendra ; 

« Condamne dès à présent Collon à payer aux mariés Bour-

cet, à titre de provision à valoir sur le résultai du compte, la 

somme de 1 ,500 fr.; 

« Et sera le présent jugement exécutoire, sur ce point, no-

nobstant opposition et appel ; 

« Sur toutes autres piétentions respectives, met les parties 

hors d'instance; 

« Ordonne que les dépens seront mis en masse pour être 

supportés un tiers par le sieur Collon et deux tiers par les ma-

riés Bourcet ; les frais auxquels donneront lieu les véi ifications 

ordonnées restant réservés et distraits à M" Guillermain et 

Brun, avoués; et sur la demande expresse de Collon, surseoit 

pendant un mois à la levée du présent jugement. » 

Ajapel est interjeté, et deux griefs seulement sont arti-

culés par l'appelant; l 'arrêt ies rail suffisamment con-

naître. 

« La Cour, 

« Considérant que l'appelant n'attaque le jugement dont est 

appel qu'en deux points : 1° en ce qu'il a fixé à 5 OjO le taux 

des intérêts dus par le tuteur; 2" eu ce qu'il a condamné le 

tuteur à payer les intérêts des intérêts; 

« Sur le premier grief : 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« Sur le second grief : 

« Considérant que le tuteur étant tenu de faire emploi, dans 

le délai fixé par la loi ou par le conseil de famille, de tous 

les deniers pupillaires qu'il touche, il en résulte qu'il doit 

compte, à partir de l'expiration de ce délai, de l'intérêt de 

tous les intérêts échus qu'il a reçus ou dû recevoir, soit que 

ces intérêts fussent dus au mineur par des emprunteurs étran-

gers, soit qu'ils lui fussent dus par son tuteur lui-même; 

mais que cette règle, applicable tant que durent les fonctions 

du tuteur, cesse de l'être à l'expiration de ces fonctions, c'est-

à-dire à l'avènement de la majorité, époque où le ci-devant pu-

pille, investi désormais du droit de gérer lui-même ses affai-

res, vient se placer sous l'empire du droit commun ; 

« Considérant qu'à la vérité l'article 474 du Code Napo-

léon dispose que le reliquat du compte de tutelle portera in-

térêts de plein droit au profit du pupille devenu majeur ; mais 

que cet article n'impose point au tuteur la charge de payer les 

intérê'.s des intérêts, et que sa disposition, formant une excep-

tion au droit commun, ne peut être étendue au-delà des cas 
qu'elle prévoit et qu'elle régit; 

€ Par ces motifs, 

« La Cour, recevant l'appel et y faisant droit, confirme le 

jugement dont appel en ce qu'il a condamné le tuteur à payer 

à sa pupille l'intérêt des intérêts dus par lui, même depuis 

qu'elle a atteint sa majorité; entendant quant à ce, dit que le 

tuteur est déchargé de l'obligation de faire compte de l'inté-

rêt des intérêts dus par lui et échus depuis la majorité de sa 

pupille, sauf le cas où des demandes judiciaires les auraient 

fait courir, conformément aux règles du droit commun éta-

blies par l'article 1154 du Code Napoléon; 

« Ordonne, en conséquence, que le compte sera rectifié d'a-

près ces bases ; renvoie les parties devant le notaire rédacteur 

du compte, qui est et demeure chargé d'opérer ladite rectifi-

cation ; ordonne que sur tous autres chefs le jugement sortira 
effet. » 

(Conclusions de M. Onofrio, substitut du procureur-géné-

ral ; plaidants, M'" Thibaudier et Margerand, avocats.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE VALENCIENNES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Emile Lefebvie. 

Audience du 11 octobre. 

TRANSPORT DE CÉRÉALES. — DROITS DE NAVIGATION. 

DÉCRET DU 5 SEPTEMBRE 1853. 

Le décret du 5 septembre 1853 ayant aboli les droits de navi-

gation sur les rivières et canaux non concédés en faveur 

des transports de grains, farines, riz, etc., l'exemption créée 

par ce décret doU el'e profiter au batelier ou au destina-

taire de la marchandise lorsque le prix du transport a été 

convenu antérieurement à sa promulgation? 

Le 20 août dernier, un sieur Boissart, batelier, traila 
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de 172,000 kilos d'escourgeon à raison de G Tr. 50 e par 

1,000 kilos rendus à bord à Valenciennes. ' 

Le 5 septembre 1853 parut le décret qui affranchissait 

(les droits de navigation, jusqu'au 31 décembre prochain 

les bateaux chargés de céréales. Du 5 septembre au jour 

de son arrivée à quai, Boissart profita de cette disposition. 

Le déchargement opère, M. Brasme, destinataire, pré-

lendit déduire du montant de la lettre de voiture les droits 
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de navigation dont Boissart avait été exonéré. 

« Le décret du 5 septembre 1853, acte limité à un cer-

tain temps et à une certaine qualité de marchandises, a eu, 

disait-il, un but bien marqué d'intérêt général. Il doit donc 

être appliqué avec l'esprit qui a présidé à sa rédaction et 

de façon à faire baisser le cours de la marchandise. Le 

but du législateur ne serait-il pas manqué si le batelier 

profilait seul d*un sacrifice fait par l'Etat pour assurér aux 

classes pauvres la vie à bon marché? Pourquoi d'ailleurs, 

ajoutait-il, donner à ce voiturier tous les droits abolis par 

ce décret? En traitant à forfait, il savait quels droits il 

'aurait. a payer : il augmentait donc d'une somme fixe la 

partie^variable du frêt; faire la déduction de ce qu'il a 

payiKen moins ne serait donc pas modifier le contrat, 

mais l'exécuter à la fois suivant la volonté des parties et le 

vœu du législateur. » 

Ces. prétentions de M. Brasme ont été repoussées par le 

jugement suivant : 

«"Considérant que, par lettre de voiture en date du 20 août 
dernier, enregistrée, le batelier Boissart s'est engagé à trans-
porter de Bercy à Valenciennes la quantité de 172,048 kilos 
d'escourgeon moyennant un fret de 6 fr. 50c. par 1,000 kilos; 

« Considérant que, aux termes de l'article 101 du Code de 
commerce, la lettre de voiture forme un contrat et oblige par 
conséquent les parties, dès le jour de sa création, à exécuter 
les obligations qu'elles se sont réciproquement imposées ; 

« Que le batelier a rempli son obligation, puisque Brasme 
de Byckère est livré de la marchandise ; que ce dernier doit, à 
son tour, remplir la sienne en payant le frôt supposé; 

« Qu'à tort il voudrait déduire de ce frêt les droits de na-
vigation dont le bateau du sieur Boissart a été exonéré par le 
décret impérial du 5 septembre; 

« Considérant que le contrat qui lie les parties est un con-
trat fait à forfait, sans distinction entre les droits de naviga-
tion et les autres éléments constitutifs du frôt; que dans les 
contrats de l'espèce, dont l'exécution ne peut être immédiate, 
il se rencontre forcément des éventualités favorables ou défa-
vorables à l'un ou à l'autre, et dont il est juste que chacun 
profile et supporte les charges, quelles qu'elles soient; 

« Considérant d'ailleurs qu'il serait contraire aux principes 
que le décret pré-rappelé fait rétroagir sur des contrats faits 
antérieurement ou en modifie l'exécution ; 

« Le Tribunal condamne Brasme de Byckère, et par corps, à 
payer au demandeur la somme de 1,118 fr. 31 c, montant du 
frêt des 172,048 kilogrammes d'escourgeon, à raison de 6 fr. 

50 c. les 1,000 kilogrammes, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ht Diard. 

Audience du 2,7 juillet. 

CONTRAVENTIONS. — VOITURIER. — LAISSEZ-PASSER. 

Lorsqu'un procès-verbal constate deux contraventions commi-
ses par un entrepreneur de voilures publiques, la poursuite 
d'office dirigée à l'occasion de la première contravention 
par le ministère public, alors même qu'elle est suivie d'un 
acquittement, n'empêche pas l'administration des contribu-
tions indirectes de poursuivre ultérieurement le contreve-

nant à l'occasion de la seconde. 

Le conducteur d'une voilure publique, qui n'a pas pris de 
laissez-passer ou qui n'exhibe pas son laissez-passer à la 
réquisition des employés de l'administration, est passible 
de deux poursuites et de deux condamnations à l'amende, 

aux termes de la loi du 25 mai 1817. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Attendu qu'il résulte du décret du 14 fructidor an XII et 

de la loi du 25 mai 1817 que les voitures publiques sont sou-
mises à deux formalités, l'estampille qui prouve qu'elles ont 
été vérifiées par l' administration ries eouirlliu lions UlUirootoc, 

et le laissez-passer qui constate que l'entrepreneur a payé les 

droits ; 
« Qu'il résulte formellement de l'art. 8 du décret du 14 

fructidor et de l'art. 117 de la loi du 25 mai que les conduc-
teurs doivent toujours être porteurs du laissez-passer pour en 
justifier à toute, réquisition des' employés de l'administra-

tion ; 
« Qu'il suit de là que la mise en circulation des voitures 

publiques sans délivrance préalable du laisser-passer, ou sans 
que le conducteur en soit porteur, sont deux contraventions 
distinctes pouvant donner lieu à deux actions différentes ; 

« Qu'ainsi l'entrepreneur peut être poursuivi par le minis-
tère public, dans un intérêt de police, pour avoir mis sa voi-
ture en circulation sans avoir pris de laissez-passer, seul moyen 
de prouver quesa voiture estdans les conditions du règlement, 
et qu'il peut être poursuivi également par l'administration des 
contributions indirectes dans un intérêt de fiscalité, pour n'a-
voir pas exhibé son laissez-passer, seul moyen de constater que 
la voiture qui circule est bien celle pour laquelle les droits 

ont été payés ; . 
« Attendu que ces deux actions sont inhérentes aux droits 

du ministère public et de l'administration des contributions 
indirectes, qu'elles ne sont pas subordonnées l'une à l'autre, 
et qu'elles peuvent conséquemmenl donner lieu à deux pour-
suites séparées sans que l'acquittement ou la condamnation 
prononcée sur l'une doive entraîner la condamnation ou l'ac-

quittement sur l'autre; 
« Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier 

que, le 27 décembre 1852, Bol, conducteur d'une diligence es-
tampillée, a été, à la barrière de Clermont, commune de Bil-
lom sommé par les employés de l'administration des con-
tributions indirectes de présenter son laissez-passer sans pou-

voir l'exhiber ; 
« Que le procès-verbal a donné lieu à deux poursuites con-

tre Bol : l'une à la requête du ministère public, pour avoir mis 
sa voiture en circulation sans avoir pris de laissez-passer ; 
l'autre, à la requête de l'administration, pour n'avoir pas 
exhibé son laissez-passer à la réquisition des employés ; 

« Que, sur l'action du ministère public, Roi a été acquitté 
par un premier jugement, après avoir justifié, par la produc-
tion de son laissez-passer, qu'il avait rempli la formalité pour 
l'omission de laquelle le procureur impérial l'avait pour-

suivi; 
« Mais qu'il a été également acquitté par un second juge-

ment sur l'action de l'administration par ce double motif 
1° que l'administration poursuivait Bol pour le même fait qu 
avait donné lieu à la poursuite du ministère public; et 2°qu'i 
ne pouvait être jugé sur un fait secondaire quand il avait été 

acquitté sur le fait principal ; 
« Attendu que cette dernière décision des premiers juges 

n'est fondée ni en fait ni en droit; ..... 
« En fait, parce que l'action du ministère public, jugée par 

le premier jugement, avait pour objet la répression d'une con-
travention différente de celle que l'administration des contri-
butions indirectes avait ultérieurement déférée à la justice ; 

« En droit, parce qu'il est de principe, en matière fiscale, 
que les contraventions, indépendantes l'uue de l'autre, peu-
vent être poursuivies et réprimées par des décisions succes-

S'VES J 1)1* AAtA 
« Et attendu que la contravention commise par Kol et défé-

rée par l'administration au Tribunal de police correctionnelle 
était passible de la confiscation et de l'amende aux termes 
des articles 117 et 122 de la loi du 25 mai 1817, dont le Tri-
bunal a méconnu et violé les dispositions en prononçant l'ac-

quittement de l'inculpé ; 
« La Cour faisant droit à l'appel des contributions îndi-

K
 «Annule le jugement rendu le 1 4 avril dernier, par le Tri-

bunal de police correctionnelle de Clermont, et faisant ce que 

les premiers juges auraient dû faire; 
« Vu le procès-verbal régulier du 27 décembre 1852 ; 
« Déclare Bol atteint et convaincu d'avoir, ledit jour, fait 

circuler sa voiture sans être muni du laissez-passer dont il de-

Va
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P?eTaUrticlesll7 et 122 de la loi du 25 mai 1817, 

« Condamne Bol à 100 fr. d'amende et à la confiscation de 
la voiture, du cheval et des harnais, et faute par lui de les 
représenter à la régie, le condamne à lui payer 500 fr., valeur 
donnée à ces objets par l'estimation qui en a été laite do gré à 

gré lors de la saisie; 
« Le condamne, en outre, en tous les dépens de première 

instance et d'appel. » 

(Avocat-général, M. Ancelot; plaidant, M" Chirol.) 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. de Loverdo. 

Audience du 8 octobre. 

TEiNTATIVE D'EMPOISONNEMENT PAR UN MARI SUR SA FEMME. 

Le nommé Pierre Brunet épousa, il y a cinq ans, la de-

moiselle Madeleine Buges. Jusqu'en 1851, celle-ci n'eut 

aucune plainte à faire sur la conduite de son mari envers 

elle ; mais à cette époque, et quelque temps après qu'il fut 

entré comme garçon meunier chez le sieur Mellier, au 

moulin de Louatte, elle crut s'apercevoir qu'elle était l'ob-

jet d'une complète indifférence de sa part. Celui-ci venait 

rarement voir sa femme, et à peine en quinze mois vint-il 

cinq ou six fois chez elle. Contrairement à ses habiludes, 

Brunet vint passer la nuit du samedi 26 mars chez sa fem-

me. Le lendemain 27, jour de Pâques, sa femme étant 

sortie le matin pour laver les couches de son et fant, le 

laissa dans la maison. A son retour, il lui fît remarquer 

que le linge resté dehors était tombé, et lui dit d'un ton 

brusque d'aller le ramasser. Brunet s'habillait quand sa 

femme rentra, il sortit vers dix heures. 

Au moment où il quittait la maison, celle-ci lui dit de ne 

pas manquer de venir le soir, attendu qu'elle n'avait plus 

de pain, ce à quoi Brunet répondit qu'il n'y manquerait 

pas. Cependant le soir, après l'avoir attendu vainement, 

la femme Brunet se prépara à souper et prit dans la maie 

le reste d'un plat de haricots qui avait servi à ses repas de 

la veille. Elle remarqua de suite que ces haricots avaient 

une coule,ur extraordinaire, qu'ils étaient plus noirs que 

quand elle les avait accommodés la première fois. Elle les 

mit pourtant chauffer, et après avoir deux fois trempé son 

doigt pour les goûter, elle éprouva une douloureuse sen-

sation à la gorge, et bien qu'elle eût immédiatement es-

sayé de manger ces haricots, elle ressentit pendant plu-

sieurs jours du mal à la gorge. Elle comprit alors qu'on 

avait voulut l'empoisonner, et ses soupçons se portèrent 

immédiatement sur son mari. 
Dès le lendemain, elle fit connaître à plusieurs person-

nes ce qui lui était arrivé; elle leur montra le reste des ha-

ricots et toutes remarquèrentleur singulière couleur. Après 

avoir quitté sa femme le jour de Pâques, Brunet, au lieu 

de revenir le soir, comme il l'avait dit, coucha dans un ca-

baret à Thimory, et n'en partit que le lendemain avec un 

sieur Billard, messager, qui le conduisit à Lorris. Cet 

homme, qui le connaissait pour être gai, fut frappé de sa 

pâleur et de sa tristesse. Il se plaignit d'être malade. En 

arrivant à Lorris chez le sieur Pommereau, aubergiste, il 

se coucha, ne dormit pas et semblait inquiet. Le lende-

main, en apprenant dans l'après-midi que sa femme était 

venue à Lorris, il ne put retenir cette exclamation : « Ce 

n'est pas possible! » 
Cependant le vendredi suivant l'accusé alla chez sa 

femme. Celle-ci, qui avait conservé les haricots, lui de-

manda ce qu'il y avait mis et s'il voulait les manger; que 

puisqu'il les avait arrangés pour elle, ils étaient bons pour 

lui. Brunet lui répondit qu'il n'y avait dedans que ce qu'il 

y avait mis, qu'il les mangerait bien à son déjeuner ; mais 

le lendemain, avant son lever, la femme Brunet jeta le 

contenu du plat dans le jardin. 

La justice fut informée de ces faits, elle se transporta 

sur les lieux, elle recueillit les haricots qui avaient été en-

fouis et la terre qui les entourait, elle saisit également un 
essuie -main sur lequel on remarquait aussi une tache pa-

raissant provenir de ces haricots. 

Au cours de l'instruction, on sut que le vendredi-saint 

Brunet était allé coucher à Lorris. Le jeune Pommereau 

avait vu tomber de son gilet une petite boîte en ferblanc, 

qu'il avait ramassée et ouverte. Cette boîte était à peu 

près pleine d'une substance en poudre de couleur vert-

bleu. Pommereau demanda à Brunet ce que c'était; celui-

ci lui répondit brusquement : « Laisse ça tranquille, c'est 

du soufre pour faire prendre aux chiens. » 

L'enfant ne répondit rien, mais reconnut que cette sub-

stance n'était pas de la fleur de soufre, et quand on lui 

montra, pour comparer, des substances de natures diver-

ses, il désigna sans hésiter le vert-de gris comme étant la 

substance qui ressemblait complètement à celle contenue 

dans la boîte de Brunet. 

Pommereau ajouta qu'au moment où il avait ouvert cette 

boîte, il était tombé un peu de la poudre par terre et que 

le carreau en avait été fâché; il fit voir Cette tache aux 

magistrats, qui firent enlever le carreau du sol. Tous les 

objets saisis furent soumis à l'analyse chimique, et les 

experts déclarèrent que tous contenaient un sel de cuivre. 

L'accusé, après avoir longtemps nié sa culpabilité, a 

fini, vaincu par l'évidence des preuves qui surgissaient 

contre lui, par avouer qu'il avait en effet mêlé quelque 

chose dans le plat, et qu'il avait eu, en agissant ainsi, l'in-

tention d'empoisonner sa femme. Mais il a persisté à sou-

tenir que la substance qu'il y avait mise n'était pas du 

vert- de-gris. Il raconte qu'ayant songé à commettre ce 

crime cinq ou six jours auparavant, il avait acheté à Mon-

targis, d'un individu qu'il ne connaissait pas, un demi-ki-

logramme d'allumettes chimiques; qu'après avoir détaché 

et broyé la matière qui se trouve à l'extrémité des allu-

mettes, il en avait mis la poudre dans la petite boîte en fer-

blanc, et que c'était cette poudre dont il s'était servi. 

M. le président procède à l'aution des témoins qui sont 

au nombre de quinze. 

MM. Chevallier, membre de l'Académie de médecine, et 

l'une des lumières de la science toxicologique, et M. Las-

saigne, professeur de chimie à l'école vétérinaire d'Alfort, 

appelés comme experts, ont soumis des conclusions plei-

nes de lucidité, desquelles il résulte la présence des sels 

de cuivre dans les matières soumises à leur expertise. 

M. Chévrier, avocat-général, soutient l'accusation. 

M° Mouroux présente la défense. 

Brunet, déclaré coupable avec circonstances atténuan-

tes, a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Audience du 10 octobre. 

RIXE DANS UN BAL. COUPS DE COUTEAU. 

Le 15 août dernier, dans un bal public àOlivet, beau-

coup de jeunes gens se trouvaient réunis. Une querelle eut 

lieu entre les nommés Delahaye et Chevalier. Ils sortirent, 

se battirent dans la rue, et quelques instants après Cheva-

llier rentra seul au bal. 

Vers dix heures, le sieur Delaplagne, passant par le cor-

ridor qui conduit de la salle de bal à la rue, se sentit vio-

lemment frapper au coude gauche par un individu qui 

passa près de lui. 11 appela du secours et se mit à la pour-

suite de son agresseur, qu'il atteignit bientôt et frappa à 

son tour. Cet agresseur n'était autre que Chevalier, et dans 

la nouvelle lutte que Delaplagne venait encore d'avoir avec 

lui, il se sentit encore frapper par son adversaire. A peine 

Djjkplagne avait-il fait quelques pas pour rentrer chez lui, 

que ses forces l'abandonnent. Il porta ses mains sous sa 

blouse et les retira teintes de sang. Un médecin, immédia-

tement appelé, constata que Delaplagne avait reçu des 

blessures faites avec un instrument tranchant. 

Plusieurs jeunes gens qui fuyaient dans la direction 

d'Orléans ayant été arrêtés et mis en présence do Delapla-

gne, celui-ci déclara que c'était Chevalier qui l'avait frap-

pé. L'accusé s'efforça d'abord de nkr, puis il avoua qu'il 

s'était peut-être servi de son couteau, lorsqu'il avait été 

battu par Deiaplagne et ses camarades ; niais il soutint 

n'avoir pas frappé Delaplagne dans le corridor. Sur ce 

point, il reçoit un démenti formel. Delaplagne avait reçu 

Six blessures dont deux étaient fort graves. Sa situation 

fut jugée d'abord comme pouvant donner de sérieuses in-

quiétudes, et son état de maladie l'a mis dans l'incapacité 

de travailler pendant plus de vingt jours. 
L'accusé, répondant aux questions d'usage, déclare 

s'appeler Pierre Chevalier, âgé de vingt ans, jardinier, né 

à Bennes, demeurant au Portereau, à Orléans. C'est un 

petit jeune homme à figure pâle et décidée. Il est vêtu 

d'une blouse blanche et d'un pantalon de coutil blanc. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

D. Le 15 août, vous étiez au bal à Olivet. Vous y avez 

eu plusieurs querelles? -— R. Oui, monsieur. 
D. Expliquez-nous la première querelle, celle que vous 

avez eue avec Delahaye? — R. Ça s'est passé avec une 

demoiselle. Nous dansions. Delahaye dansait vis à vis de 

moi, m'a provoqué, m'a marché sur le pied. Je lui ai ré-

pondu. Il m'a donné un soufflet. Nous sommes allés pour 

nous battre. Je l'avais mis dessous, mais ses camarades 

sont accourus et l'ont mis dessus. Après nous être battus, 

je suis revenu au bal. 
D. Vous dites avoir été provoqué dans cette première 

rixe; mais Delahaye prétend que vous avez été, au con 

traire, le provocateur? — R. Non, monsieur. 

D. Mais il est peu probable que Delahaye ait été le pro-

vocateur, car, après la querelle, il n'a plus voulu rentrer 

au bal afin d'éviter un nouveau conflit. Un témoin, Guérin 

dit Menou, a déclaré en outre que vous bousculiez tout le 

monde sur votre passage, et que vous étiez d'une humeur 

très provoquante. Votre exaspération était telle que tous 

les passants étaient effrayés. Vous disiez : « On ne passe 

pas, ou je défonce ! » — R. Je ne me rappelle pas ça. 

D. Vous n'étiez pas ivre, cependant? — R. Non, mon-

sieur. 
M. le président : Pour bien édifier MM. les jurés sur 

cette affaire, il est bon de leur faire connaître qu'il existe 

à Olivet une coterie de tapageurs qui voient d'un mauvais 

œil les étrangers et veulent les exclure du bal. Delahaye 

est un de ces tapageurs, mais le fils Delaplagne, celui qui 

a été frappé de coups de couteau, est un jeune homme in-

offensif et qui ne se mêle pas à cette coterie. C'est celui-là 

qui a été victime. 
M. le président fait ensuite connaître les antécédents de 

l'accusé. A Angers et à Tours, où il a travaillé, les rensei-

gnements s'accordent à le présenter comme un bon ou-

vrier, laborieux et honnête, mais comme un caractère vio-

lent, emporté et querelleur. 

D. Accusé, vous ne connaissiez pas Delaplagne ? — R. 

Non, monsieur. 

D. Comment êtes-vous arrivé à le frapper ? — R. Je 

sortais du bal avec trois de mes camarades. Il y avait des 

individus d'Olivet qui gardaient la rue. Us m'ont assailli, 

terrassé ; j'ai reçu un coup de poing sur l'œil. C'est alors 

que j'ai tiré mon greffoir et que je m'en suis servi contre 

les individus d'Olivet. 

D. Mais, encore une fois, Delaplagne n'appartient pas à 

cette catégorie de tapageurs qui veulent interdire le bal 

aux étrangers. Il était moffensif ; il sortait du bal. Vous " 

portez un coup de couteau au coude; il croit d'abord que 

c'est un coup de sabot. C'est alors qu'il court sur vous et 

vous maltraite. Il ne nie pas vous avoir battu. Vous l'aviez 

attaqué, il s'est vengé, c'est un fait établi. Mais à des 

coups de poing vous avez riposté par des coups de cou-

teau. Delaplagne a reçu six coups dans la poitrine qui ont 
failli lui coûter la vie. Heureusement pour lui et aussi pour 

vous, les blessures n'ont pas été mortelles. Mais ce qu'il 

est important d'établir, c'est que c'est vous qui avez pro-

voqué, et c'est vous qui avez versé le sang. — R. J'avais 

reçu un coup de poing à l'œil. 

D. Mais ce n'était là qu'une riposte. Vous aviez déjà 

frappé Delaplagne d'un coup de couteau au coude, sans 

provocation?— R. Non, monsieur, je n'ai tiré mon gref-

foir que quand je me suis vu terrassé. 

M. le docteur Debrou est entendu à titre de renseigne 

ments. Il a donné les premiers soins au blessé avec M 

Malartic. Les plaies étaient au nombre de sept. Trois 

avaient pénétré dans la région du cœur. Elles avaient été 

faites avec un instrument tranchant bien acéré. Dans la 

nuit, le malade a éprouvé des accidents graves, une hé-

morrhagie, une syncope, des étouffements, Mais au bout 

de six jours le malade s'est trouvé mieux, et la guérison 

est venue peu à peu. Toutefois Delaplagne est resté sans 

travailler pendant six semaines. 

M. Debrou ajoute que la guérison est complète aujour-

d'hui , et que Delaplagne n'a à craindre aucune înfir 

mité. 

Interpellé par M. le président sur la direction de la 

blessure, M. le docteur Debrou déclare que la première 

blessure, celle du bras gauche, a été portée alors que l'a-

gresseur était de côté et par derrière. 

M. le président : L'accusé prétend qu'il n'a tiré son 

greffoir que lorsqu'il était terrassé. Est-il possible que les 

blessures de la poitrine, blessures pénétrantes, aient été 

portées par un homme couché sur le dos ? 

M. Debrou : C'est impossible. L'ensemble des blessu-

res ne saurait s'expliquer par la position d'un homme 

couché par terre. Il y a des coups qui ont été nécessaire-

ment portés par un homme debout à un homme debout. 

Delahaye, menuisier à Olivet, raconte sa querelle avec 

l'accusé. Us dansaient à côté l'un de l'autre. Chevalier me 

bouscule, dit le témoin. Je le repousse, il m'appelle mufle. 

Je lui dis : Mufle toi-même! — Sortons, qu'il me dit. -» 

Nous sortirons après la danse. — Non, tout de suite. 

Nous sortons; il me passe la jambe, je tombe par terre. 

On nous sépare, et je m'en vas après tout ça. 

D. L'accusé prétend que c'est vous qui l'avez provo-

qué? — R. Du tout, c'est bien lui qui m'a bousculé. 

D. Pourquoi avez-vous quitté le bal? — R, Parce que 

j'en avais assez et que je ne voulais plus me battre. 

L'accusé : Du tout, c'était pour m' attendre à la sortie 

du bal avec ses camarades, 

D. On ne vous a pas attendu. Jl ne vous serait rien ar-

rivé si vous vous étiez en allé tranquillement. Mais c'est 

vous qui avez provoqué Delaplagne dans le corridor. 

Théodore Guérin, dit Menon, jardinier à Olivet : J'étais 

au bal. Chevalier bouscula.it tout le monde. Je lui ai dit de 

se tenir tranquille, il m'a dit qu'il m Je lui ai donné 

un soufflet. Après ça ont eu lieu les rixes. J'ai été envoyé 

avec d'autres par l'adjoint, M. Bonnamy, à la poursuite de 

la bande des tapageurs, et nous l'avons attrapée au bout 

du pont. 

Quillerier, cordonnier à Olivet : Je sortais du bal avec 

Delaplagne. Nous étions dans le corridor ; tout à coup il 

me dit: « J
e
 suis frappé. — Par qui? Est-ce celui-là? » 

Et il me montre Chevalier. Je m'avance sur Chevalier, il 

me donne un coup de poing, je lui allonge un soufflet. De-

laplagne arrive à son tour, ils se battent. Delaplagne re-

çoit six coups de couteau dans la poitrine; moi, j'en avais 

reçu deux dans ma blouse (montrant sa hlouse) : les voici. 

M. le président, à l'accusé j Vous voyez que vous jouez 
du couteau ? 

L'accusé t Jamais. 

M. le président : Comment, jamais ! Voua voyez les 

sul tnts ré-

Chauvet, marchand de bois à Olivet, raconte à so 
les séries de coups de poing qui ont été échangés A 

tout Ça, dit-il, ç'a été un m,di-melo que le diàbl ^8 

voyait goutle (on rit), et j'ai'reçu un faméux coup de 

dans les jambes. Quand Delaplagne s'est senti blessé 

m'a dit : « Je suis Frappé au cœur, allons chez le père r' 

pus; maman serait trop inquiète, si elle me voyait 

lade! » Nous avons été chez M. Malartic et chez M. CoT" 
Ils n'étaient pas chez eux. C'est plus tard que nous av 

rencontré M. Malartic. 
avons' 

Delaplagne fils, horloger à Olivet, fait à son tour l
e T

A . 

des faits. Quand il s'est senti blessé, il a voulu aller ch" 

le père Capus, près de l'église. Mais en route, vis-à-vi I 

champ de foire, il a vu le sang lui couler sous ses vèS| 

ments, il est tombé en syncope. Le témoin, sur Tint 

pellation de M. le président, déclare qu'il est compUN 

ment guéri, et qu'il a repris son travail. 

Chariot, cafetier, dit qu'il n'assistait pas à la rixe 

qu'elle s'est passée hors de chez lui, sur le pavé dé î' 
rue. , a 

M* Des francs, défenseur : M. Chariot pourrait-il no 

donner des renseignements sur les témoins Delan-lao U8 

Chauvet et Quillerier? p 8°9 ' 

Chariot : Delaplagne est un jeune homme bien tranqnii 

le. Chauvet et Quillerier sont deux turbulents. 

Chauvet : Si nous avions de l'argent à manger chez M 

Chariot, il ne dirait pas ça de nous; mais comme no 

n'allons pas habituellement dans son café, il nous traite d8 

turbulents. 

Après l'audition de quelques témoins sans intérêt M 

l'avocat-général Chévrier soutient l'accusation. 

M* Desfrancs présente la défense. 

Chevalier, déclaré coupable avec circonstances allé 

nuantes, est condamné à une année d'emprisonnement 

INFANTICIDE. 

Catherine Chaillot épousa, dans les premiers jours de ian 

vier 1 853, le nommé Guillet, journalier à Saint-Germain 

des-Prés. Sa conduite antérieure avait é|£ des plus immora" 

les. Quelques années avant son mariage, elle était devenue 

mère et avait donné le jour à un entant qu'elle avait fait 

déposer à l'hospice d'Orléans. Au moment de son maria»» 

elle était enceinte des œuvres d'un autre que son mari.\ 

grossesse remontait déjà à plusieurs mois, et ce dernier 

avait dû bientôt en reconnaître les marques trop certaines 

Pourtant cet homme, qui paraît porter à sa femme une' 

sincère affection, ne lui avait jamais fait part de ses soup-

çons; il craignait, a-t-il dit, de lui faire de la peine. 

Mais la femme Guillet était animée de tout autre senti-

ment. Elle avait résolu de faire disparaître, le jour même 

de sa naissance, l'enfant dont l'existence devait révéler 

l'immoralité de sa conduite passée. Le samedi 30 avril 

1853, elle était occupée à ramasser des cailloux dans un 

champ situé à 3 kilomètres de son domicile. Les douleurs 

de l'enfantement la surprirent, et elle fut obligée d'aban-

donner son travail. Non loin du lieu qu'elle quittait se 

trouvaient la femme Bergerat, qui gardait ses bestiaux, le 

nommé Raffard et un jeune homme de dix-huit ans, frère 

de la femme Guillet, nommé Théodore Chaillot, qui tra-

vaillaient à une vigne. Elle passa près d'eux, paraissant 

en proie à de vives souffrances. Les témoins, qui connais-

saient son état de grossesse, la suivirent des yeux, la vi-

rent s'arrêter quatre fois dans un court espace de chemin, 

et enfin s'accroupir dans un fossé de la route, appuyant 

son bras sur la berge, « dans l'attitude, a dit la femme 

Bergerat, qu'à la campagne on fait prendre aux femmes 

qui sont sur le point d'accoucher. » Convaincue que la fem-

me Guillet avait besoin de secours, ce même témoin lui 

dépêcha le jeune Caillot, son frère ; mais elle ne le laissa 

pas arriver jusqu'à elle, et lui cria de loin qu'elle n'avait 

besoin de rien et qu'il eût à se retirer. Elle resta environ 

une demi-heure au même endroit, et quand elle se releva 

elle tenait son tablier contenant un objet d'un volume as-

sez apparent ; elle traversa les champs, suivit des chemins 

divers et échappa aux recherches de la femme Bergerat, 

qui s'était mise à sa poursuite et qui put seulement consta-

ter de larges traces de sang aux divers points où la femme 

Guillet s'était arrêtée. 

Le hruit de cet événement se répandit bientôt dans la 

commune, et personne ne douta plus que cette femme ne 

fût accouchée. Son mari lui-même en fut informé et la 

questionna à ce sujet. Elle répondit qu'elle n'était point 

accouchée, mais qu'elle avait une perte de sang considé-

rable. Cependant la justice fut informée et la femme Guil-

let dut être arrêtée. 

Après avoir tenté d'impossibles dénégations, elle décla-

ra qu'en effet elle était accouchée au lieu où la iemme 

Bergerat l'avait vue longtemps arrêtée, et qu'elle avait 

jeté son enfant dans une marnière dite la marnière Saint-

Georges, abandonnée depuis longtemps, et où il fut en ef-

fet trouvé sans vie à une profondeur de neuf mètres en-

viron. 

A l'audience, l'accusée soutient que son enfant est venu 

mort, et que c'est pour éviter les reproches du monde el 

de son mari qu'elle a jeté le cadavre dans la marnière. 

D. L'enfant, quand vous l'avez mis au monde, a-t-n 

remué et crié ? — R. Non ; et c'est parce qu'il était mort 

que j'ai eu l'idée de le faire disparaître. 
D. Avez-vous coupé le cordon? — R. L'enfant est 

tombé à terre et le cordon s'est brisé tout seul. J'ai fait 

ensuite ce qu'il fallait. Il y a toujours des frimes à faire 

après un accouchement. 
D. Combien de temps s'est-il écoulé entre l'accouche-

ment et le moment où vous avez jeté votre enfant dans la 

marnière? — R. Une bonne heure. 
D. Eh bien! il faisait froid en avril, et vous ne donniez 

aucun soin à votre enfant. Le défaut de soins, surtout pa^ 

une température aussi froide, suffisait déjà pour t"er c . 

nouveau-né. Mais vous n'attendez pas qu'il meure, « 1 

peine venu au monde, vous le mettez dans votre taDU 

pour aller le jeter dans un trou. Enfin vous n'aviez 'aI : 1 

cune layette pour le recevoir. Votre crime était pt'eID 

dité -

M. Mauduit, médecin à Châteaurenard, a été cbW 

d'examiner l'enfant après qu'il a été retiré de la marni ̂  

U résulte de la déposition très précise et très lucide ou ^ 

moin que l'enfant a respiré, qu'il est né viable, qu ^ 

crié. L'enfant n'a pas été tué, il est mort par detau ^ 

soins. Le cadavre ne portait aucune trace de violence, 

n'a rien fait pour le détruire, on n'a rien fait non p'uS r 

lui conserver la vie. .
 fsn

u-

M. le président : En médecine légale, c'est un m 

cide. . qui 

M. l'avocat-général Chévrier soutient l'accusation 

est combattue par M* Julienne. d'infaDt'' 
Le jury répond négativement sur la question a par 

cide, et affirmativement sur la question d'honni[C 

imprudence, question posée par M. le présiden 

résultant des débats. . • d'e01' 
La femme Guillet est condamnée à dix-huit moi» 

prisonnement. 
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 du 11 octobre 1853, S. M., sur la proposi-

A M le sarde des sceaux, ministre de la justice, a 

li°
n ue

,
n,

mcit
,p de l'ordre impérial de la Légion-d'Hon-

n
° M Le Gris de la Chaise, président de chambre à la 

îieUr. imuériale de Bouen. 
Par le même décret, M. Brault, juge d'instruction au 

h nal do première instance de la Seine, a été nommé 

Jbevalier du même ordrs. 

___ \,
}T

es la retraite de M. Emile Taigny de la direction 

théâtre des Délassements-Comiques, M. Jamet avait été 

• sli du privilège, et était même entré en fonctions. Mais 
hive ... i„ Ah .w«es firconslances inutiles à rappeler ici, suite de diverses circçtisla 
"r Jamet a dû être remplace, et un arrête ministériel a 

nommé M. Charles Ililtbruhner directeur au heu et place 

de
L'ancien directeur, M. E. Taigny, s'était d'abord opposé 

, , ^ouverture du théâtre des Délassements avant que 

\\ Hiltbruhner lui eût remboursé les loyers payés d'avan-

' par lui; celle difficulté ayant été aplanie, M. Bégis, pro-

létaire do la salle, en a soulevé plusieurs autres, relati-

fs au matériel, aux décors et costumes. 

Pressé d'en finir, M. Hiltbruhner a assigné MM. Taigny 

et Bégis en référé. 
M Prêtât, son avoué, a demandé l'exécution de l'arrêté 

ministériel, qui a nommé son client directeur du théâtre. 

<M. E. Taigny, par l'organe de M" Camproger, a décla-

ré qu'il ne s'était jamais opposé à l'entrée en possession 

du nouveau directeur, et a demandé acte de ses réserves 

en répétition de loyers payés d'avance. 

M. Bégis, en personne, a fait les mêmes réserves. 

M ! le président de Belleyme a ordonné que, conformé-

ment à l'arrêté ministériel et à l'ordre d'ouvrir, M. Hilt-

brunher serait mis en possession immédiate du théâtre, et 

a nommé M. Rohault de Fleury, expert, chargé de consta-

ter l'état des décors, et le machiniste en chef de l'Opéra, 

comme expert chargé de constater l'état des costumes, 

accessoires, etdof reste du matériel théâtral , tous droits 

et moyens des parties réservés au principal. 

— M Schneider a construit pour le Gouvernement un 

\acht à vapeur qui, avant sa réception, a dû être soumis 

a l'examen d'une commission présidée par M. le capitai-

ne de vaisseau Excelmans. L'essai de ce navire a eu lieu 

sur la Seine, entre le pont des Tuileries et le pont de Saint-

Cloud. La force de sa machine et la rapidité de sa marche 

ont été telles qu'elles ont produit un véritable soulèvement 

des eaux de la Seine. Tous les bateaux amarrés sur ses 

bords ont été plus ou moins agités, il y a eu sur les ba-

teaux des blanchisseuses une panique universelle, et la 

frégate-école, amarrée en aval du pont des Invalides, a 

été jetée sur la berge de la rive gauche du fleuve, malgré 

deuxaccores qui la maintenaient à distance, et dont l'une a 

été brisée. 
M. Delaunay, gérant de la société delà frégate-école, a 

cité M. Schneider devant M. le juge de paix du 2e arron 

dissement de Pari3 en paiement delà somme de 65 francs 

prix de l'accore qui a été brisée. Le mandataire de M 

Schneider répondait que les manœuvres d'essai du yacht 

avaient été commandées par M. le capitaine de vaisseau 

Excelmans, qu'il avait dû exécuter les ordres de cet offi-

cier, et que si la marche rapide du navire avait occasionné 

quelques avaries, ce n'était pas lui qui devait en répondre, 

mais la commission nommée par le gouvernement qui 

avait ordonné les manœuvres. 

M. Louveau, juge de paix du 2e arrondissement, consi-

dérant que le yacht était la propriété de M. Schneider au 

moment des essais, et que l'avarie dont se plaignait M. 

Delaunay avait été occasionnée par une marche trop ra-

pide et inadmissible dans l'intérieur de Paris, a condamné 

M. Schneider à payer au gérant de la frégate-école la 

somme de 65 francs pour prix de l'accore brisée et aux 

dépens, sauf son recours contre qui de droit 

— Les détournements commis par les porteuses de pain 

au préjudice des boulangers qui les emploient, après avoir 

été pendant plusieurs années excessivement fréquents 

avaient à peu près disparu du rôle des assises de la Sei-

ne. Voici cependant aujourd'hui un nouvel exemple de ce 

genre de crime, et, en même temps, une nouvelle édition 

de l'odieux système de défense si souvent invoqué par des 

domestiques infidèles, système qui consiste à présenteras 

détournements qu'elles ont Commis comme étant le prix 

des faveurs par elles accordées à leurs maîtres. 

C'est chez le sieur Laporte, boulanger, que la femme 

Auzolle était employée en qualité de porteuse de pain. Au 

mois de février dernier, la dame Laporte remarqua un cer-

tain désordre dans les comptes que lui rendait cette fem-

me, et il fut constaté qu'elle avait fait figurer comme dé-

bitrices de pain des pratiqués qui avaient payé leurs four-

nitures. La femme Auzolle avoua qu'elle avait mis dans 

sa poche l'argent qu'elle avait reçu de ces pratiques 

On passa sur les premiers détournements, parce qu'on 

espérait qu'ils ne se renouvelleraient plus. C'est le contraire 

qui arriva, et bientôt les époux Laporte purent constater 

un déficit de 417 fr. 87 c ' 

Le sieur Laporte porta plainte. La femme Auzolle fut 

arrêtée et fit des aveux complets. Elle les renouvela de-

vant le juge d'instruction, et ce n'est que plus tard, obéis 

sant sans doute aux conseils des habiles de la prison 

qu'elle imagina de dire que le sieur Laporte lui avait remis 

cet argent en plusieurs lois pour payer ses coupables com-

plaisances. 

A. l'audience, elle a persévéré dans ce dangereux et 

°iieux système de défense. Elle l'a encore aggravé en 

"joutant, comme ornement sans doute, qu'un jour Laporti 

toi avait prope sé de l'arsenic pour empoisonner le sieur 

Auzolle, son mari, et son jeune enfant, afin de rendre leurs 

coupables relations plus faciles. 

B est inutile de dire avec quelle indignation le sieur La-

porte a repoussé ces infâmes allégations. Le jury, sur le 

réquisitoire de M. l'avocat-général Saillard, en a fait jus-

tice en déclarant la femme Auzolle coupable sur tous les 

chefs d'accusation. 

La défense a été présentée par M' Hubbart, avocat. 

La femme Auzolle a été condamnée à quatre ans d'em-
Pnsonnement. 

~~ ̂ .
s
 coups à sa femme, des injures, un commence-

ment d incendie, tels sont les charges reprochées à Jamin 
devant l

e
 Tribunal correctionnel. 

an u
 témo

}
n

 '■ ^
e n

' pourrais pas vous dire au juste ce 
\ e .Jamin a dans l'âme ; mais bien des fois qu' j'ai été 

fez lui boire la goutte, et qu'il disait toujours à sa femme 

«e se mêler de ses affaires; 

M. le président : Mais la frappait-il ? 

« N"!i
 timo

^
n

 '•
 B

'
en

 entendu. Voilà comme ça se jouait: 
« ««le-toi de tes affaires, » qu'il disait à sa femme, et puis 
M . il lui donnait une calotte. 

nae
 1

 a
: Jamais fait

 autrement que dans les autres mc-

rnai » cause > °» se dispute, on se vexe, et alors la 
n s en mêle; mais pour aimer ma femme, je peux le 

Prouver, puisque je l'ai épousée sans rien. 

bJL* Pres™ent , au témoin: Savez-vous comment il 
waitau ses entants? 

nvliT!0'in: Assez dr
°lement tout de même, même que 

au a 111011
 épouse, qui m'a dit que c'était une abomi-

nation. 

M. le président : Et comment les traitait-il ? 

Le témoin : il s'amusait à les lancer au plafond, et, au I 

lieu de les recevoir dans ses bras, il s'en allait verser à I 

boire aux pratiques, et les innocents retombaient sur le 

carreau. 
Jamin : Ça m'est arrivé deux ou trois fois de m'amuser 

avec mes enfants, mais sans vouloir leur faire du mal; 

vous allez voir. C'est une fois que j'avais été aux Charnps-

Lysées et que j'ai vu un saltimbanque qui jouait à la balle 

avec ses enfants. Alors, je m'ai dit : Il n'est pas plus ma-

lin qu'un autre celui-là, je vas essayer d'en faire autant que 

'ui. Comme de fait, j'ai essayé; mais comme ma femme 

criait, et les voisins aussi, j'y ai renoncé; mais pour sûr, 

si j'avais recommencé encore une ou deux fois, mes en-

fants, qui sont pas plus bêtes que les autres, auraient fini 

par retomber sur leurs pattes comme de vrais chats. 

Le témoin : C'est possible, je ne dis pas non ; mais pas 

moins mou épouse m'a dit que c'était une abomination ! 

M. le président, au prévenu : Le 17 septembre, après 

avoir battu v^tre femme, ou vous a arrêté eL conduit au 

poste de la gendarmerie ; là, dans le violon du poste, vous 

avez rassemblé de la paille, vous y avez mis le feu, pen-

dant qu'avec votre foret vous cherchiez à ouvrir la ser-

rure ? 
Jamin : De ce qu'on ne s'amuse pas dans un violon, 

j'avais demandé un"cigare qu'on n'a pas voulu me donner. 

Alors, ayant des chimiques, je me suis amusé à allumer 

des brins de paille ; mais pour avoir voulu mettre le feu 

à l'établissemsnt, non, car vous pensez bien que pour 

m'éviter quelques heures de prison, je n'avais pas l'inten-

tion de me détruire par un incendie. 

Sur les dépositions de quelques autres témoins qui 

confirment les habitudes excentriques de Jamin, le Tribu-

nal l'a condamné à deux mois de prison. 

— Un jeune homme de vingt et un ans, d'un blond 

clair, au front haut, à l'œil exalté, à ,1a pose tragique, 

Louis Collin, est prévenu de mendicité. 

Un agent .• J'ai arrêté le prévenu, qui n'a pas de per-

mission et qui chantait dans une cour. 
Collin, se dressant brusquement: Je chantais, vous di-

tes? c'est une erreur de vos sens ; je n'ai jamais chanté de 

ma vie, je déclamais des vers, monsieur, voilà ce que je 

faisais, j'improvisais des vers comme j'en improvise tous 

les jours sur les sujets qui me sont donnés. 

L'agent .- C'est possible, mais alors vous avez un genre 

de déclamation qui ressemble beaucoup à une chanson. 

Collin: C'est de la poésie lyrique, monsieur, de la mé-

lopée ; c'est la voix de la nature, c'est exprimer par la 

voix les intonations de l'âme. 

M. le président, au témoin : Demandait-il après avoir 

chanté? 

L'agent : Oui, monsieur le président, je ne l'ai pas vu 

recevoir, mais quand il a eu fini de chanter, il regardait à 

toutes les fenêtres pour voir si on lui donnerait, comme 

font tous ses pareils. 

M. le président, au prévenu : Vous êtes dans la force 

de l'âge; pourquoi ne travaillez-vous pas? n'avez-vous 

pas d'état? 

Collin : La question est à la fois morale et physique ; 

j'y réponds. Je ne travaille pas parce que, d'une part, je 

suis affecté d'une amaurose à l'œil droit et que, de l'autre, 

je n'ai pas trouvé d'ouvrage. Ainsi affecté, je cherche à 

gagner ma vie par mes facultés naturelles qui sont la poé-

sie. J'improvise sur tous les sujets qui me sont donnés, et, 

par exemple, voici ce que j'ai improvisé hier pour ma dé-

fense devant l'auguste Tribunal qui m'interroge en ce mo-

ment. 

Le prévenu paraît vouloir continuer, mais le Tribunal 

rappelé à la question, rend compte des faits 

constant, l'a condamné à un 

par le prévenu pour sa dé-

délibère, et, le délit étant 

mois de prison. 

Voici les vers composés 

fense : 

Enfant déshérité de la France, ma patrie, 
Je m'en vais au hasard dans la boue du chemin, 

Sans que jamais une main amie, 
Pour m'aider à marcher, aille prendre ma main. 

Je vais comme le vieux Homère, 
Aveugle comme lui, armé de mon bâton; 
Comme lui, de mes pieds je secoue la poussière, 
A tous les carrefours je jette ma chanson. 

Jeune et naïf, plein d'espérance, 
Comme l'aigle, inspiré par sa magnificence, 
J'ai fixé le soleil qui fait croître le grain ; 
Il a brûlé mes yeux, et je manque de pain. 

— Un jeune tambour du 16e régiment d'infanterie de 

ligne, le nommé Léon Tiran, a comparu aujourd'hui de-

vant le 1" Conseil de guerre, sous l'accusation de vol au 

préjudice d'une femme pendant qu'elle se trouvait dans la 

l'ouïe visitant la ménagerie' du Jardin-des-Plantes. L'œil 

de la police, qui veille sans cesse dans tous les lieux pu-

blics, a permis de surprendre le voleur en flagrant 

délit. 

Après les questions d'usage adressées par M. le colo-

nel Blanchard, du 22' régiment de ligne, au prévenu qui 

reconnaît une bourse en perles d'acier, placée sur le bu-

reau des pièces de conviction, comme étant celle qu'il a 

volée, le Conseil entend les dépositions des témoins. 

Napoléon Choque, inspecteur de police : Etant en sur-

veillance dans le Jardin-des-Plantes, je fus frappé des al-

lées et venues d'un militaire portant l'uniforme de tam-

bour, qui s'approchait des promeneurs dont l'attention 

était fixée sur les animaux. Ce militaire avait toutes les al-

lures des voleurs qui pratiquent ce que l'on appelle le vol 

à la tire. Je le fis connaître aux agents qui étaient avec 

moi, et depuis deux heures jusqu'à trois nous l'avons tenu 

en observation. Nous l'avons vu commettre plusieurs ten-

tatives de vol, notamment dans la foule qui se presse 

journellement devant la rotonde où se trouvent l'éléphant 

et l'hippopotame. Jusque-là nous ne pouvions rien dire de 

prainte de nous tromper sur les mouvements que nous lui 

voyions faire, surtout auprès des femmes; nous attendions 

que ses gestes fussent plus expressifs et eussent le carac-

tère d'un délit. 

Vers trois heures, il se mit à la poursuite de deux fem-

mes qui se dirigeaientt du côté de la ménagerie des rep-

tiles, et tandis que ces dames regardaient le serpent boa, 

le tambour Tiran serra d'assez près l'une d'elles, et allon-

geant la tête pour voir le même animal, je le vis glisser sa 

main dans la poche du tablier de la femme Benault et en 

retirer une bourse qu'il fit passer fort adroitement dans sa 

poche. Le tour étant fait, lè tambour s'éloigna aussitôt, 

mais deux de mes agents ne le perdirent pas de vue. De 

mon côté, je m'approchai de la personne volée pour la 

prévenir de la soustraction dont elle venait d'être victime. 

Elle chercha sa bourse et ne la trouva pas. « Ah ! mon 

Dieu! dit-elle, je suis volée de 12 fr. » Sur ma demande, 

la femme Renault signala la bourse et me suivit à dis-

tance; sur un signe que je fis âmes agents, le tambour 

fut arrêté et fouillé. Nous trouvâmes daus sa poche la 

bourse qu'il venait de dérober à la femme Renault et que 

celle- ci 'reconnut aussitôt pour être la sienne. 

M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à dire 

pour vous justifier d'une pareille accusation? 

Le prévenu : Rien, mon colonel ; le témoin déclare que 

j'ai commis plusieurs tentatives, je ne sais pas ce qu'il 
veut dire. 

M. le capitaine Voirin, commissaire impérial : Je vais 

vous l'expliquer par un dos documents recueillis par l'in-

struction. Les agents qui accompagnaient le témoin Cho-

que évaluent de quarante à cinquante les tentatives de vol 

que vous avez commises sur d'autres. Cela veut dire que 

vous étiez plus occupé de sonder les poches du public que 

de regarder les animaux. 

M. le président, avec sévérité : Vous avez agi comme 

un voleur qui a l'habitude de pratiquer le vol. Vous vous 

êtes rendu indigne de porter l'uniforme. 

Sophie Renault, fruitière : Un jour du commencement 

de septembre, la dame Clément, concierge de la maison 

où est ma boutique, me dit : « M"" Renault, avez-vous vu 

Vhipotane qu'est au Jardin-des-Plantes? — Mon Dieu ! 

non, ma petite, que je lui dis; moi, en fait de bête, je ne 

m'occupe que de mes choux et de tous autres légumes. — 

Cependant, reprit-elle, on dit que c'est une jolie créature 

qui arrive de l'aulre monde. Il faut voir ça, parce que M. 

Casimir, le valet de chambre, m'a dit que son monsieur 

avait dit que ça ne vivrait pas longtemps. » 

M. le président: Ces détails peuvent être très intéres-

sants pour vous, mais le Conseil n'a besoin de connaître 

que les circonstances du vol commis à voire préjudice par 
le tambour Tiran. 

Le témoin, 

déjà connus. 

Le Conseil, faisant au tambour Tiran application de l'ar-

ticle 401 du Code pénal ordinaire, le condamne à trois 

années d'emprisonnement. 

— Avant-h'ier matin, le sieur T..., layetier-emballeur 

dans le quartier Saint-Martin, avait ouvert sa boutique et 

commençait avec ardeur son travail habituel, lorsqu'il re-

marqua un homme d'environ quarante ans, mis avec dis-

tinction, qui passait à différentes reprises devant lui en 

le considérant attentivement. Cet individu finit par s'ap-

procher de l'emballeur et, quoique sur son gilet brillât une 

élégante chaîne de montre, il lui demanda quelle heure il 

était. « Sept heures, répondit le sieur T... — Vous êtes à 

l'ouvrage de grand matin, reprit l'inconnu, vous devez 

faire de bonnes journées? — Je gagne tout juste de quoi 

faire vivre ma famille, composée d'une jeune femme et de 

trois petits enfants. 11 est vrai qu'il y a peu d'années que 

je suis à mon compte ; pour m'élablir, je n'avais que mes 

économies d'ouvrier, et ma femme ne m'a rien apporté, 

mais je ne me repens pas de l'avoir épousée. Nous nous 

aimons, nous avons de l'ordre, et nous vivons en travail-

lant. Il y en a de plus malheureux que nous. — Mais ne 

pourriez-vous pas donner plus d'extension à votre com-

merce? — Pour cela il faudrait de l'argent. — Beaucoup? 

— Dam ! — Si vous aviez 10,000 fr.? — Oh ! c'est plus 

qu'il n'en faut. Avec cela et de l'activité je me ferais fort 

d'éclipser bientôt les gros bonnets de la partie.— Eh bien 

donnez-moi exactement vos noms et prénoms, il est pos-

sible que je vous procure une clientèle avantageuse.» 

Le layetier satisfit à cette demande et se remit à l'ou 

vrage sans plus songer à cet incident, regardant la' pro-

messe de l'inconnu comme une de ces banales offres de 

service qui n'aboutissent à rien. Cependant, vers deux 

heures de l'après-midi, le même personnage reparut ; il 

tenait à la main un petit paquet soigneusement ficelé et 

cacheté, qu'il remit au sieur T... « Je vous confie ce dé-

pôt, lui dit-il; j'exige de vous que vous n'y touchiez pas 

avant vingt-quatre heures. Si demain à deux heures vous 

ne m'avez pas revu, ouvrez le paquet; vous y trouverez 

quelque chose qui vous concerne. » 

Hier, dans la soirée, les yeux du layetier tombèrent sur 

le paquet, auquel il ne songeait plus. A la sollicitation de 

sa femme, il rompit les cachets et trouva d'abord un écrit 

ainsi conçu 

Des raisons impérieuses m'obligent à quitter la vie. Je vais 
loin de Paris pour accomplir mon dessein. A l'heure où vous 
lirez ces lignes, je n'existerai plus. Avant de mourir, j 'ai voulu 
faire le bonheur d'une famille honnête. Les informations que 
j'ai prises sur votre compte me persuadent que mon argent 
sera bien placé. Vous trouverez ci-joint une somme de 10,000 
francs avec une donation en règle qui vous en assure la pro 
priété. 

Un portefeuille, joint à cette lettre, contenait la dona-

tion dont il vient d'être question et dix billets de banque 

de mille francs. 

— Une pauvre femme, nommée T..., âgée seulement de 

quarante ans, habitait depuis longtemps une mansarde du 

faubourg Saint-Martin où elle se livrait à des travaux de 

couture qui suffisaient bien juste pour la faire vivre. Ce 

modeste logement fut atteint comme beaucoup' d'autres 

par la hausse des loyers, et èlle songea à se pourvoir d'un 

autre domicile. 

Ce fut à Ménilmontant que la pauvre ouvrière trouva à 

se loger selon ses moyens, et comme elle n'avait pas l'ar-

gent nécessaire pour payer une voiture de déménagement, 

elle s'imposa d'entreprendre cette lourde besogne elle 

même, malgré la distance qui séparait sa nouvelle de-

meure de l'ancien^. Hier donc, la femme T... loua une 

charrette à bras sur'laquelle'elle empila son chétif mobi-

lier, puis elle s'attela après le véhicule et se mit en route 

La femme T... ne parcourut pas ainsi une longue dis-

tance, car, au moment où elle passait devant le portail de 

Saint-Laurent, elle s'affaissa tout à coup sur elle-même et 

roula sur le pavé, où elle resta étendue sans mouvement, 

la face contre terre. Les passants accoururent pour la rele-

ver, pensant qu'elle éprouvai), seulement une indisposition, 

mais, à leur grand étonneirient, ils reconnurent bientôt 

que cette pauvre femme était morte. 

On a prévenu immédiatement M. Gronfier, commissai-

re do police de la section, qui s'est rendu, accompagné 

d'un médecin, auprès de la' défunte, afin d'apprécier les 

causes de sa mort, et on a constaté qu'elle avait succombé 

à une attaque d'apoplexie foudroyante. 

La femme T. .. vivait seule, et le commissaire n'ayant 

pu découvrir si elle avait des parents qui fussent aptes à 

recueillir son modeste héritage, il a fait conduire le mobi-

lier à la fourrière et transporter le cadavre à la Morgue. 

— La population de Gonesse et des communes envi-

ronnantes a été mise sur pied la nuit dernière par un via-, 

!eqt incendie qui venait d'éclater au village deThilay, dans 

une ferme appartenant à M. Lamiche, agriculteur. Un bâ-

timent contenant des céréales, des instruments aratoires 

et trente mille bottes de foin avait été envahi par les flam-

mes, dont l'intensité était telle qu'on ne pouvait songer 

qu'à préserver les habitations voisines, sérieusement me-

nacées. Grâce au zèle dont tout le monde a fait preuve, et 

à la bonne direction donnée aux travaux par les autorités 

locales, le but qu'on s'était proposé a été atteint. M. Lami-

che, qui s'était rendu à Paris pour livrer des fourrages et 

conclure quelques affaires, est arrivé au moment où ache-

vaient de se consumer les débris de sa ferme. Heureuse-

ment les bâtiments et leur contenu étaient assurés, La 

justice aeommencé une information; 

— Des réparations s'opèrent en oe moment aux bâti-» 

ments de la Manufacture impériale de porcelaine de Sè-

vres. L'un des ouvriers maçons employés à ce travail, le 

nommé Jacques Martin, était monté ce matin sur un 

échafaudage et s'occupait à diriger une pierre de taille 

qu'on élevait à l'aide d'un treuil. La corde qui retenait cette 

pierre étant venue à se rompre , elle tomba sur l'ouvrier 

qui, sous ce poids énorme, a été instantanément broyé, 

session des assises de la Dordogne aura lieu àPérigueux 

le 24 octobre prochain. 
C'est à cette session que sera portée la célèbre affaire 

de Iïazas, par suite de l'arrêt de la Cour suprême qui a 

cassé celui de la Cour d'assises de la Gironde. 

Les accusés ne seront pas jugés sur le fait d'assassinat, 

'égard duquel est intervenu un verdict d'acquittement 

irrévocable; ils n'auront à répondre que du vol commis 

au préjudice de M. Mano, avoué à Bazas. 

Mais l'affaire n'en présentera pas moins un très grand 

ntérêt ; car les faits relatifs à l'assassinat do la jeune lille, 

qu'on disait avoir été donnée en pâture à des animaux 

immondes, se représenteront naturellement dans les dé-

bats. 

On sait aussi que le principal accusé
r
 l'aubergiste 

Saint-Marc, a comparu ces jours derniers devant la Cour 

d'assises de la Gironde, à raison d'un deuxième assassinat 

•emontant à neuf années, et qu'il a été condamné à douze" 

ans de travaux forcés. Ce fait est de nature à augmenter 

l'intérêt des débats qui ne tarderont pas à s'ouvrir devant 

la Cour d'assises de la Dordogne. 

Les accusés, on se le rappelle, sont au nombre de qua-

tre. Us seront, assure-t-on, défendus par les mêmes avo-

cats qui ont porté la parole en leur faveur devant le jury 

de Bordeaux. 

M. Léo Dupré, avocat-général, qui avait soutenu une 

première fois l'accusation, viendra à Périgueux pour la 

développer de nouveau. 

—ILLE-ET-VILMNE. — Un vol considérable et tout à fait 

extraordinaire, commis au préjudice de l'Etat, vient d'être 

découvert à Saint-Malo, grâce à l'active vigilance du nou-

veau commissaire de police de cette ville. 

Dans le cours des mois de juin, juillet et août 1853, 

huit écrous en cuivre, du poids de 5 kilog. et d'une valeur 

de 30 fr. chacun; environ 14,000 cartouches, dont 3,000 à 

balles; 300 kilog. de poudre à canon et une certaine quan-

tité de capsules disparurent des magasins du Fort-Impé-

rial : le eiiivre fut vendu dans une fonderie ; la poudre à 

canon l'ut livrée à divers carriers; les cartouches à des bra-

conniers. 

Voici comment ce vol avait pu être commis. Depuis 

quelques mois, le garde du fort, M. Leroux, avait obtenu 

la permission de coucher en ville. Or, pendant son absen-

ce, des artilleurs de la garnison, qui se trouvaient en puni-

tion au fort, s'introduisaient la nuit dans la chambre du 

garde, à la faveur d'un carreau brisé ou d'un trou prati-

qué dans le plancher ; ils s'emparaient ensuite de toutes 

les clés et faisaient alors des razzias à leur aise. 

Mais pour se débarrasser des objets volés et en faire 

de l'argent, il fallait des complices, les soldats en trou-

vaient, et il paraît certain que ces complices étaient un 

sieur S... et sa femme. C'est S..., en effet, qui a vendu les 

écrous en cuivre ; il a, en outre, proposé au fondeur de 

lui livrer des poulies en cuivre de 30 kilog.; mais celui-ci, 

craignant de se compromettre, a refusé d'acheter les pou-

lies, bien que le recéleur lui dît être chargé de les vendre 

par une maison de Granville. 

L'inspection faite dans les magasins a prouvé que tan-

tôt on avait pris des barils entiers, tantôt on les avait dé-

foncés, selon, sans doute, qu'on était en nombre. S... por-

tait de l'eau-de-vie aux militaires en punition, et, après 

l'orgie, on se livrait au vol avec la plus grande témérité. 

On a trouvé dans ces magasins à poudre des chandelles 

et des gouttes de suif répandues jusque sur les barils. Une 

étincelle eût suffi dans cette poudrière pour faire sauter le 

fort avec tous les hommes qui s'y trouvaient. Si pareille, 

catastrophe fût arrivée, quelles conjectures n'eût-on pas 

faites? Qui se fût jamais douté de la véritable cause de 

l'événement? 

Les époux S... continuaient la même imprudence en re-

célant des sacs de poudre qui ont été trouvés à côté de 

leur foyer : cette imprudence pouvait causer la mort d'une 

partie des habitants du quartier des Bouchers, qu'ils ha-
bitent. 

Trois individus, jusqu'ici, sont seuls arrêtés : S... et sa 

femme et un artilleur de la batterie en garnison à Saint-

Malo. U est à présumer que l'intelligence et l'ardeur avec 

lesquelles M. le commissaire a mené cette affaire ne tar-

deront pas à faire découvrir d'autres complices. 

Bourse de Partis du 12 Octobre 1863, 

Au comptant, Der c. 72 55.— Baisse » 45 c. 
ant, — 72 65,— Baisse » 20 c. 

An comptant, D" c. 99 40.— Baisse » 40 c. 
Fin courant, — 99 25.— Baisse » 45 c. 

3 0/0 jf" 

% 1/S | 

AU COKVTANÏ, 

3 0[O j. 22 déc 72 55 
4 1{2 0[0 j. 22 sept. 
4 0[0 j. 22 sept 
4 l|ï OpO de 1832.. 99 40 
Act. de la Banque. . . 2800 — 
Crédit foncier 600 — 
Crédit maritime. . . . 513 — 
Société gén. mobil.. 697 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge, 1840.. 
Napl. (C. flotsoh.).. — — 
Emp. Piém. 1850.. 94 40 
Borne, 5 OpO 93 1(2 
Empr. 1850 

ETC. FONDS DE LA VILLS, 

Oblig. de la Ville. . . 
Emp. 25 millions.. . 
Emp. 50 million»... 1230 — 
Bente d« la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux ..... 1200 — 
Canal de Bourgogne. 1005 — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. 
Lin Cohiri 
Minesde la Loire. ... 
Tissus de lin Maberl. 
Docks-Napoléon 212 

A TEBME. 

3 0[0 
i lp Opo 1852 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" Plus Plus l)ern. 
Cours. haut. bas. cours. 

72 20 72 65 72 20 72 65 
99 35 99 45 9.9 25 99 25 

OKJCBtlBÏS DE Pïft COTÉS AU FARÇCET, 

Dijon à Besançon. . « 
Midi 

Gr. central de France. 
Montereau à Troyes. 
Dieppe et Fécamp. . . 
B lies me e t S-D . a G ray . 
Bordeaux à la Teste. . 
Paris à Soeaux.. . . . 
Versailles (r. g.).. . . 

535 — 
590 — 
517 50 

555 

DÉPARTEMENTS. 

DORDOGNE (Périgueux). — L'ouverture de la prochaine 

Saint- Germain. . . , . , — — 
Paris à Orléans 1150 — 
Paris à Bouen 1000 — 
Bouen au Havre. . . . 485 — 
Strasbourg à Bàle. . . 360 —-
Nord 830 — 
Paris à Strasbourg. . 905 — 
Paris à Lyon 887 50 
Lyon à la Méditerr.. 725 — 
Ouest 693 — j GraniTCombe, 
ParisàCaenetCherb. 580 — | Central Suisse „ 

TUÈITHE LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi, la Moissonneuse et 
Bonsoir voisin. Vendredi, la 5' représentation du Bijou perdu 
le triomphe de Marie Cabel. 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui jeudi, ascension sur un 
bon par M. Martin. Ce spectacle sera précédé des exercices 
équestres les plus nouveaux et du tournoi du Camp du Drau-
d'Or. Le ballon partira à cinq heures. 

— C'est samedi prochain que M. Markowski, professeur de 
danse, donnera sa huitième soirée dans ses salons, rue Du-
phot, 12. On dansera la Corsowa. 

SPECTACLES DU 13 OCTOBBE. 
OPÉRA, — 

FRANÇAIS. — M 1 '» de Belle-Isle, les Plaideurs. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Nabab. 
ODÉON Gusinan-le-Brave. 

TIIÉATIIE-LYMOUE. — La Moissonneuse, Bonsoir, voisin. 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre 
VARIÉTÉS. — Les Enfers de Paris. 
GTMNASK ,— Le Pressoir, les Jeux innocents. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX PU 13 OCTOBRE 18S3 

Veate» immobilière»». 

ll'DIESCE DES CRIÉES 

Eluue de M« BUCMUSll*', avoué à Orléans, 
rue Sainte Anne, 9. 

Vente, le mercredi 23 novembre 1853, heure de 
midi, à la barre du Tribunal civil d'Orléans, en 
deux lots, 

De E'^JIIKTS sises commune d'Aillcvillers, 
canton de Saint-Loup, arrondissement do Lure 
(Haute-Saône). 

I" lut.—Fovf-tB «In Polremont et Bois 
la-Dain*;, d'une contenance de 097 hectares 35 
ares 62 centiares. 

Mises à prix : 438,000 fr. 
2" lot. — Fordtf» du Lyaumonl et Bols-

«la-* l.tives, d'une contenance de 393 hectares 
53 ares 75 centiares. 

Mises à prix : 262,000 fr. 
Ces forêts sont affermées par bail commencé le 

l ,r septembre 1837, expirant seulement au i" sep-
tembre 1860, moyennant un fermage annuel de 
30,000 fr. qui se divisera ainsi : 

Pour le. 1" lot : 18,672 fr. 
Pour le 2" lot : 11,328 

la 

Total égal : 30,000 fr. 
Frais de garde et contributions foncières à 

rliarge des preneurs. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* BUCUBM1X, avoué poursuivant, à 

Orléans, rue Sainte-Anne, 9; 

2° A M* Causse, avoué à Orléans, rue Breton-
neris ; 

3° A M' Denizet, notaire à Reaugency (Loiret); 
4° A II* de Fresne, notaire h Paris, rue de l'Uni-

versité, 8 ; 
5° A M" Guénin, noiaire à Paris, place de la 

Concorde, 8 ; 
6° A M' Valpinçon, notaire à Paris, rue de la 

Concorde, 10; 
7° A M. Dervault, régisseur dos forêts à vendre, 

à Brèves, arrondissement de Clamecy (Nièvre) ; 
8" A M. de Buyer, maître do forges, l'un des 

fermiers, à la Cbaudeau (Haute-Saône); 
9" Enfin sur les lieux, aux gardes Chevreux, 

Villemin et Bernard. (1445) * 

DEIX MISONS RUE DE CLÉRY 
Vente sur licitalion, au Palais-de-Justice à Pa-

ris, le 5 novembre 1853, en deux lots, de deux 
MAISONS sises à Paris, rue de Cléry, 61 et 66. 

Revenu annuel. Impôts. Mise à prix. 
l'Mot : 7,500 fr. 527 fr. 79 c. 60,000 fr. 
2" lot : 7,000 331 94 40,000 

Les adjudicataires auront la faculté d'acquérir le 
mobilier garnissant partie de chacune des mai-
sons. — S'adresser à : 1» M« IJABOÎSSIIÎBE, 

avoué poursuivnut, rue du Sentier, 29 ; 2° M' 
Corpel, avoué colicitant, rue du Ilelder, 17; 3" 
M" Angot, notaire, rue St-Martin, 88. (1510) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

S H Elôrttoffltt-IIMIIOI. 
Etude de Sa" COH/WVSX, avoué, 

rue liei'feére, t8. 
Vente le samedi 13 oetofcrt 181)3, a nue heure, 

en l'étude de St" MICHKli, notaire a Clioisy le 
lloi, 

D'un Fonds de commerce de OHISIBBOX-
!«IER-a

,
lHCSiJB*UB, «ploilé à Choisy-lc-Koi, 

place de l'Eglise, 5. 

Mi se a prix : 100 fr. 

S'adresser audit SI" MICMBli, notaire, dépo-
sitaire de l'enchère, et audit M* « OII %BT5\, 
avoué. (1307) 

DE PARIS A STRASBOURG. 
Le conseil d'adminislralion a l'honneur d'in-

former MM. les actionnaires qu'en exécution de 
la convention conclue, le 17 août 1833, avec M. le 
ministre des travaux publics, et ratifiée par l'as-
semblée générale des actionnaires le 28 septembre 
suivant, la souscription de 250.000 actions nou-
velles sera ouverte à partir du 20 octobre courant. 

Les porteurs des actions actuelles du chemin de 
fer de Paris à Sirasbourg sont seuls appelés à y 
prendre part, au prorata du nombre d'actions 
qu'ils possèdent, c'est à-dire une action nouvelle 
pour une ancienne. 

Les actionnaires qui voulront exercer le droit 
de préférence qui leur est assuré et opérer direc-
tement à la Compagnie leur versement, sont in-
vités à se présenter de dix heures à trois heures 

dans les bureaux de l'administration, à l'embar 
eadère, et munis de leurs titres. 

Contre la souscription des nouvelles actions et 
le versement de 100 fr. pur action, il leur sera 
délivré un récépissé nominatif qui sera remplacé 
ultérieurement pur des litres provisoires d'actions. 
Une estampille qui constatera la délivrance des 
actions nouvelles sera nppo.-ée sur chaque action 
ancienne. 

Les actionnaires qui voudront profiter de la fa 
culté qui leur est assurée par le traité passé avec 
la Société générale de Crédit mobilier sont invités 
à se présenter, munis de leurs titres, dans les 
bureaux de cette société, place Vendôme, n" 15, 
où ils pourront opérer leur souscription de la 
même manière que dans les bureaux de l'admi-
nistration ; et, contre le dépôt du récépissé consta-
tant le droit aux actions nouvelles, la Société de 
Crédit mobilier effectuera pour leur compte le 
premier versement de 100 francs, pour un an, à 
l'intérêt de 4 0/0 l'an, formant compensation avec 
l'intérêt de 4 0/0 payé par la Compagnie de Stras-
bourg. 

La souscription sera irrévocablement fermée le 
12 novembre prochain, à cinq heures précises du 
soir. 

Les actions nouvelles qui n'auront pas été ré-
clamées seront vendues, en temps opportun, à la 
Bourse de Paris, au profit de la Compagnie. 

NOTA. — Il sera délivré, au bureau de la Com-
pagnie, une formule des pouvoirs qui devront être 
signés par les personnes qui voudront se faire re-
présenter. (10941) 

GRAINS DE VIE autorisés et reconnus 
souverains pour détruire 

la bile, les glaires, les constipations ooini*, 
les migraines, les étourdissements et les i • 

du retour d'âge. Ils fortifient l'estom»,. 
lent les dige: 
— Pharmac 

d'âge. Ils fortifient l'estomac ÏÏft" 
gestions pénibles. La boîte, 2 fy tS u 

-ia MICQUB, faubourg PoissonniL e?' mère ru' 
(10910)

 ,H
-

PAPIERS PEINTS à 

»n. —O: 

(10893) 

. [; rses p 0u i 

meubles et papiers pareils; occasion. Ossol' 
2, rue de la Monnaie. nnoiv», ^"n. 

PASTILLES ORIENTALES^ 
pour enlever l'odeur du cigare, parifier 
Prix, la boîte, 2 fr.; la 1|2 boîte, 1 fr. Chez j"p 

Laroze, pli., r. Nuuve-des-Petits-Cliamps or; p
s 

(1093-2) 

m 

n», 

ORFEVRERIE CHUISTOFLE 
argenté* et dorée par les précédé» éltctte-chuntq

uea 

r/, THOMAS, piaille , 

o0
rd des 7^, 

^ 18, S 
près la rue Laffitte. 

MAISON SPÉCIALE DETENTE 
de l'orféTrerie fabriquée par MM. CH. CHRISTOTLI et C» 

(7375J 

RCR 

d'EughieB , 

48. DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR 57» 

innée. 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

Ibute sécurité, à M. de FOY, oui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. ?— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer^et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigueur.) 

*M (10811; 
■mMBSj 

Isa pubUt. ~Uou légale dos Acte» de Société e»t obligatoire, pour l'année 1853, daas la OtZUTTH BBS vaiBUNAUX, LH DROIT et le JOUH.VlL «ÉSiÉBASi B'AFFICHBM, 

Ventes mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-
sours, rue Rossini, 2. 

Le 13 octobre. 
Consistant en canapés, consoles, 

fauteuils, chaises, etc. (1506; 

Consistant en tapis, guéridon, 
chaises, tables, cages, etc. (1508) 

Rue de la Victoire, 13. 

Le 13 octobre. 
Consistant en bureaux, fables, 

commode, chaises, elc. (1509) 

Eu une maison sise à Paris, rue 
d'Hauleville, 47. 

Le 15 octobre. 
Consistant en bureau, pendule, 

commode, labiés, chaises. 

S-teCfiÉTJÈS. 

dite société, avec pouvoir de faire 
publier l'acte dont est extrait. 

Pour extrait : 

B ERNARD , liquidateur. (7746) 

ERRATUM. 

La société STOLTZ et SCHAAFF 
constituée par acte passé devant 
M« Démanche le premier octobre 
mil huit cent cinquante-trois, a été 
indiquée par erreur en l'insertion 
faite en celte feuille le dimanche 
neuf oclobre mil huit cent cin-
quante-trois, comme (.levant com-
mencer le «sept février mil huit 1 

cent cinquante-lrois », au lieu du 
u premier octobre mil huit cent 
cinquante-trois ». (7739) 

Etude de M« J. LAN, agréé à Paris, 
rue de la Chaussée-d'Anliu, 22. 
D'un acte sous signalures privées, 

fait triple à Paris le vingt-neuf sep-
tembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré au même lieu le 
huit octobre suivant, lolio 65, rec-
lo, case 9, par le receveur qui a 
perçu les "droits, 

Entre M. Marie-Aimé CARP1ER, 
directeur du théâtre des Variétés, 
demeurant à Paris, rue du Sen-
tier, 45, 

El M. François - Charles GAIL-
LARD, administrateur dudit lliéà-
ire, Ucmeurant à Paris, rue Neuie-
Saint-Eustaehe, 3, d'une part, 

Et toutes les personnes qui onl 
adhéré et adhéreront à l'acte sus-
énoncé et daté, en prenant des ac-
tions comme commandilaires,d'au-

Ire part, 
U appert : 
Qu'une société en nom collecbl 

est formée a l'égard de MM. Carpier 
et Gaillard en qualité de géranls 
responsables, et en commandite à 
l'égard des autres personnes dé-
nommées et non dénommées en 
i'acte susénoneé, pour l'exploita-
tion du tliéâlre des Variétés; 

Que la raison sociale est CAR-
PllîR, GAILLARD etC"; 

Que le siège de la société est fixé 
dans les dépendances dudit théâtre 
des Variétés, à Paris, boulevard 
Montmartre, 7 ; 

Que le capital social est fixé 
cinq cent mille francs, lequel sera 
fourni en qualre cents actions de 
mille francs chacune, et cinq cenli 
coupons d'actions de deux cent, 
francs chaque ; 

Que la société est délindivemenl 
constituée en ce que le nombre des 
souscriptions d'actions a atteini 
«eut mille franes en somme, partie 
du capital exigée par l'acte de so-

ciété ; , . , 
Que ladite société a commencé h 

premier octobre présent mois, et li 

îiira le trente et un mai mil huit 
cent soixante-trois; 

Que M. Carpier aura comme gé-
rant le litre de directeur; 

Que M. Gaillard aura comme gé 
raut le litre d'administrateur; 

Que les asso dés gérants auront la 
s'r'iialufe sociale, mais qu'ils de-
vront s'en servir ensemble pour les 
opérations et affaires relatives a la 

société et a peiue de nullité. 
Pour extrait : 

J.LAN, (7744; 

D'un acte sous seings privés, en 
dale à Paris du premier oclobre mil 
huit cent cinquanle-trois, enregis-
tré, il appert : Que M. Jean-Baptiste-
Joseph-Aimé THIBAUDEAU, direc-
teur du Vaudeville, à Paris, y de-
meurant, a formé avec divers com-
manditaires une société pour l'ex-
ploitation de ce théâtre. La sociéié 
est en commandite. M. Thibaudeau 
est seul autorisé à gérer, adminis-
trer et signer pour la sociéié. La 
raison sociale est THIBAUDEAU el 
C". Le fonds social est fixé à cinq 
cent mille francs et divisé en cent 
parts de cinq milfe francs chacune. 
La société durera dix ans, du pre-
mier oclobre mil huit cent cinquan-
te trois au trenle septembre mil 
huit cent soixante-lrois. 

THIBAUDEAU. (7733) 

Par aele sous seings privés du 
cinq oclobre mil huit cent cin-
quante-trols, enregistré à Paris le 
douze du même mois, M. Louis 
Jacques-Numa VEHNIAS, demeu 
raut à Paris, rue de la Victoire, 12 
et madame Anne CHOLET, veuve de 
M Pierre PARADIS, demeurant à La 
Chapelle S»UH-Penu, Grande Rue, 
23 légataire universelle en loule 
iiroonété de M. Pierre Paradis, son 
îuari. décédé, ont déclare dissou 
dre à partir du premier octobre 
luil'huilceiileinquuntc-lroisja so-
ciétéennom collectif ayant existe 
entre M. Vernius el M. Paradis, sous 
la raison PARADIS et C. dout le 
f-ôse était a La Chapelle saint-De-
nis, tiraude nue, 23, et commue* 
par ado reçu par jyi- Fpurnier, no-
taire à La Chapelle RaUll-OMW, le 
quatre juin nul bail cent eiuquUH-
lo-deux. M. Louis-Eugène Bernard 
demeu 1 aot à Paris, rue île Navarin 
15, a été noininé.liquiduteur de Itt-

D'un acte sous seings privés, fait 
en neuf originaux, les onze, treize, 
dix-neuf et trente septembre mil 
huit cent cinquante-trois, enrei ' 
tré, 

Entre : M. Joseph-Césaire-Oscar 
DU TEIL, demeurant à Paris, rue 
Tronche!, 13, d'une pari ; 

Elles autres personnes dénom-
mées audit acte, d'autre part; 

A été extrait. ce qui suit: 
Art. 1". 11 est formé une société 

en nom collectif à l'égard de M. Os-
car du TeH, sous la raison sociale: 
Oscar DU TEIL et C", el en comman-
dite par actions à l'égard des au-
res personnes dénommées audit 

acte. 
Art. 2. Celle sociéié a pour objel 

le commerce d'exportation et d'im-
portation enlrela France, ou l'Eu-
ope el l'Amérique, et plus spécia-

lement la ville de Guatemala, la 
Union, San Salvador, San Sonale el 
Sanla Thomas. 

Art. 3. La société ci-dessus dési-
née n'étanl que la continuation de 

celle déjà existante à Guatemala, le 
siège principal, pour l'Amérique 
centrale, resle dans cette ville, el 
ullérieurement, s'il y a lieu, des 
succursales seront établies dans les 
villes désignées à l'article précé-
dent et dans les aulres places où le 
besoin pourrait s'en faire sentir. 

Art. 4. Le siège de la société esl 
fixé a Paris, rue Lepellelier, 28. 

Art. 5. Le capital social est llxé à 
la somme de trois cent mille francs, 
divisé en soixante actions de cinq 
mille francs chacune, réparties en-
tre les actionnaires dénommés au-
dit aele. 

Deux des commanditaires ont ap-
porté, jusqu'à due concurrence 
comme versement de leurs actions, 
la somme de soixante-quinze mille 
francs, qui formait le capital de 
l'ancienne société, et sur la déclara-
lion faile par M. Oscar du Teil, d'a-
près le dernier inventaire, que les 
marchandises en magasin et créan-
ces représentai 'nt très largement 
cette somme, les nouveaux com-
manditaires ont accepté la conti-
nuation des affaires de l'ancienne 
société, qui n'en forme plus aujour-
d'hui qu'une seule avec la nouvelle 

Le capital sera versé au plus tard 
dans le courant de l'année mil huit 
cent cinquante-trois. 

Art. 6. 11 est d'ailleurs 1res exprès 
sèment convenu que lesdits com-
manditaires ne seront en aucune 
manière obligés au-delà desdiles 
sommes, et qu'ils ne pourront être 
autrement, et en quoi que ce soil 
lenus des engagements de la socié 
lé, qui sera gérée uniquement par 
M. Oscar du Teil, sous sa responsa-
bilité personnelle. 

Art. 7. Tous pouvoirs sont don 
nés par les présentes à M. Oscar 
du Teil pour gérer et administrer 
la société, el pour la faire représen-
ter, lant à Paris que dans les suc-
cursales désignées à l'arlicle 2, ou 
autres lieux où il jugerait néces-
saire, par dea employés rétribués. 

Art. 8. Il aura seul la signature 
sociale et ne pourra en faire usagi 
que pour les affaires de la sociéle . 
aucu ne opération étrangère à celles 
qui sont indiquées plus haut corn 
me objet de la société ne pourra 
êlre entreprise sans l 'autorisation 
préalable des commanditaires. 

Arl. 12. Le3 bénéfices restant nets 
après le prélèvement de tous le 
frais généraux de la sociéié et de 
l'intér/it des mises sociales appar-
tiendront pour trente-trois pour 
cent à M . Oscar du Teil. 

M. Oscar du Teil s'engage à lais-
ser dans l'affaire sa part de béné-
ticcB et à la soumettre aux mêmes 
chances

 H
w. le capital social; il lui 

sera a!? l'S tenu uoijjpte, au fur et à 
mesure des invèplauc», d'un inté-
rêt de cjpq pour cent p?"r' toute 
les sommée renées ainsi. 

Quand le eompio-eourarii âeMJ 

du Teil aura atteint le chiffre de 
cent mille francs, ce capital sera 
converti en actions au nom de M. 
du Teil, et le fonds social sera por-
té à quatre-vingts aclions, au capi-
tal de quatre cent m.ibe francs, tou-
tes choses restant d'ailleurs dans 
l'état. 

Dans le cas où la société éprou-
verait des perles, elles seraient sup-
portées par les actionnaires pro-
portionnellement à leur nombre 
d'actions, et M. Oscar du Teil n'y 
participerait que sur les fonds qu'il 
aurait placés dans l'affaire, étant 
entendu d'ailleurs que cette clause 
ne déroge en aucune façon aux dis-
positions de l'article 10 ci-dessus. 

Art. 13. La société aura une durée 
de dix ans, à partir du jour de sa 
publication 

En cas de décès des commandi-
taires, la société ne sera pas dis-
soute, elle continuera avec leurs 
héritiers ou leurs successeurs. 

Le décès du gérant n'entraînera 
pas la dissolution de la société, el 
en prévision de cet événement, il 
est expressément convenu que M. 
Xavier du Teil, frère de M. Oscar 
du Teil et son fondé de pouvoirs, lui 
sera substitué dans la gérance avec 
ses droils et avantages. 

Dans celte hypothèse, les com-
manditaires pourront, dans le dé-
lai d'un an à partir du décès, de-
mander la dissolution de la socié-
té, qui serait alors liquidée par 
leurs soins et la personne qu'ils dé-

gneraienl. 
La société serait aussi dissoule à 

.a requête des commanditaires, 
dans le cas de la perte de la moi-
iédu capital social. (7743) 

Paris du trente septembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

11 appert : 
Que. ladite société est dissoute à 

partir dudil jour, et que M. Pernet-
Vallier, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, 29, en est nommé liquida-
teur, avec tous les pouvoirs que la 
loi et l'usage attribuent à ces fonc-
tions dans les termes les plus éten-
dus, notamment ceux qui, d'après 
les statuts, appartenaient au direc-
leur-gérant, et encore ceux détail-
lés audit procès-verbal, et ceux de 
faire les dépôls et publications. 

Pour extrait : 
Le liquidateur, 

PERSET-Y ALLIER. (7740) 

Cabine! deM A.DURAN T-RAU1GUET, 
avocat, 7, rue Saint- Fiacre. 

Suivant aele sous signalures pri-
vées, fait triple à Lyon et à Paris 
les trois et six octobre mil huit cent 
cinquanle-trois, enregistré, 

M. Melchior V1AL D'AUAM, 
M. Ernest-Joseph MILLIERS, 
Tous deux négocians, demeurant 

à Paris, rue des Petites-Ecuries, 55, 
Et une Iroisième personne dé-

nommée audit acte, 
Ont formé entre eux une société 

de commerce peur six années con-
écutives, qui ont commencé le pre-

mier octobre mil huit cent cin-
quante-trois el Uniront au premier 
octobre mil huit cent cinquante-
neuf. 

Cette sociéié sera en nom colleclil 
pour MM. Vial d'Aram et Minière, el 
en commandite seulement à l'égard 
du troisième signataire de l'acte. 

Son siège sera à Paris, provisoi-
rement rue des Petites-Ecuries, 55 

Elle aura pour objet l'achat en 
France et la veille en Australie de 
tous ies articles convenables à la 
consommation australienne, et la 
recherche en consignation en Fran 
ce, et accessoirement à l'étranger 
des mêmes arlicles, mais toutefois 
avec interdiction d'acheter aucun 
article étranger pour le compte dt 
ia société. 

La raison et la signature sociales 
seront: VIAL D'ARAM, M1LLIÈRE 
etC-. 

Chacun des associés en nom col-
lectif aura le droit de gérer et d'ad-
ministrer et la signature sociale; 
mais il ne pourra faire usage dt 
celle signature que pour les affaires 
du commerce. 

La commandite sera de cinquan-
le mille francs. 

Pour extrait : 
A. DURAXT-RADIGUET. (7738) 

Cabinet de M. PERNET-V ALLIER, 
rue de Trévise, 29. 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété dile la Solidaire, compagnie 
d'assurances cuntre l'incendie des 
ohjels mobiliers et immobiliers, 
contre la grêle et les chances du 
tirage au sort, formée par aele sous 
seings privés, du trente-un décem-
bre mil huit cent quarante-neuf, 
enregistré, déposé pour minulechez 
M« Denlend, notaire à Paris, le dix 
janvier mil huit cent cinquante, 
sous la raison G. HERTZ et C«, puis 
sous celle de P. ROZE el O, aux ter-
mes de la délibération des action-
naires, du dix avril mil huit cent 
cinquante-deux, enregistrée et dé-

fiosèe au greffe, gérée d'abord par 
e sieur Georges HERTZ, demeurant 

alors à Paris, rue de Larochefou-
cault, 33, plus tard par M. Prosper 
ROZE, demeurant actuellement à 
Paris, boulevart Saint-Martin, 59 ,et 
qui a été, depuis le neuf novembre 
mil huit cent cinquanle-deux, ad-
ministrée judiciairement, dont le 
siège fui d'abord rue do Laroche-
foucaull, 33, et, plus lard, cité Tré-
vise, 8 bis, à Paris, dont la durée 
était llxée à cinquante ans, à partir 
du Irenle-un décembre mil huit 
cenl quarante-neuf, 

j,Cdil JJi'OCès -vfciLaJ en dale i 

Etude de M" DUFOUR, notaire à Pa-
ris, place de la Bourse, 15. 

NAPOLÉON, 
Par la grâce de Dieu et la volonté 

nalionale, 
EMPEREUR DES FRANÇAIS, 

A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics; 

Vu notre décret du dix-sept mai 
mil huit cent cinquante-lrois, qui a 
approuvé une convention en date 
du seize du même mois, portant 
concession des chemins de fer de 
jonction du Rhône à la Loire; 

Vu la loi du dix juin mil huit cent 
cinquante-trois, qui a approuvé les 
arlicles 5 et 6 de la susdite conven-
tion, et les articles 68 et 69 du ca-
hier des charges y annexé, 

Vu les délibérations en date des 
vingt et vingt-cinq juin et du trois 
septembre mil huit cent cinquante-
trois, par lesquelles les assemblées 
générales des actionnaires des com-
pagnies descbeinins defer de Saint-
Eli'enne à Lyon, d'Andrezieux à_ 
Itoanne, et de Saint-Etienne à la 
Loire, ont approuvé les traités in-
tervenus entre leurs conseils d'ad-
ministration et les représentants de 
la compagnie des chemins de 1er de 
jonction du Rhône à la Loire; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du 
Code de commerce, 

Notre Conseil d'Etat enlendu, 
Avons déci élô et décréions ce qui 

suit : 
Article premier. 

La société anonyme formée à Pa-
ris, sous la dénomination de Com-
pagnie des chemins de fer de jonc-
tion du Rhône à la Loire est autori-
sée. 

Sont approuvés les statuts de la-
dite société, tels qu'ils sont conte-
nus dans l'acte passé le dix-sepl 
septembre mil huit cent cinquante-
trois, devant M" Adolphe Delapalme 
aîné et Emile Fould, notaires a Pa-
ris, ledit M« Delapalme substituanl 
M« Jean Dufour, son collègue, aussi 
noiaire à Paris, lequel acte restera 
annexé au présent décret. 

Article 2. 
La société sera soumise à toute 

les obligations qui dérivent tant de 
la convention approuvée par le dé-
cret du dix-sept mai mil nuit cent 
cinquante- trois et du cahier desJ 
charges y annexé que des traités 
intervenus entre, elle et les campa 
gnies des chemins de fer de Saint 
Etienne à Lyon , d'Andrezieux 1 

Roanne, et de Saint-Etienne à la 
Loire. 

Article 3. 
La présente autorisation pourra 

être révoquée, en cas de violation 
ou de non exécut ion des statuts ap 
prouvés, sans préjudice des droit 
des tiers. 

Article 4. 

La société sera tenue de remettre 
tous les six mois un extrait de son 
état de situation au ministère de l'a-
griculture, du commerce et des tra-
vaux publics, aux préfets des dépar-
tements de la Seine, du Rhône et de 
la Loire, au préfet de police, aux 
chambres de commerce et aux gref-
fes des Tribunaux de commerce d.) 
Paris, de Lyon et de Saint-Etienne. 

Article 5. 

Notre minisire secrétaire d'Etal 
au département de ^agriculture, du 
commerce et des travaux publics 
est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Bulletin 
des Lois, inséré au Moniteur el dans 
un .journal d'annonces judiciaires 
de chacun des départements énu 
mérés ci-dessus. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 
trente septembre mil huit cenl cin-
quanle-trois. 

Signé : NAPOLÉON 
Pour l'empereur, 

Le ministre secrétaire d'Elat au 
département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, 

Signé : MAfiNK. 
Pour copie conforme 1 

Signé : D UFOUR. (7735) 

Cabinel de M« J. BOUHÉE, avocat, 
rue Neuve-Saint-Auguslin, 30. 
Suivant aele sous signalures pri-

vées, en dale à Paris du trente sep-
tembre !mil huit cent cinquante-
lrois, enregistré, ledit aele devant 
êlre déposé, sous quinzaine de sa 
dale, au rang des minutes de Me 

Dupont, notaire à Paris, 
11 a été formé entre : 
M. Louis-Nicolas BESCHERELLE 

aîné, bibliothécaire au Louvre, de-
meurant à Paris, rue Navarin, 27 ; 

M. Pierre-Achille LEYMARIE , 
homme de lettres, demeurant à Pa-
ris, rue des Martyrs, 50; 

M. Emile CODKT fils, négociant, 
demeurant à Paris, rue Richer, 35; 

Et toutes les personnes qui de-
viendront souscripteurs ou pro-
priétaires des aclions créées par 
ledit acte ; 

Une société en nom collectif à 
l'égard de MM. Bescherelle aîné, 
Leymarie et Emile Codet lils, et en 
commandite à l'égard des action-
naires, qui ne pourront élre obli-
gés au-delà du montant de leurs 
aclions ni soumis à aucun rapport 
de dividendes ni d'intérêts. 

La société a pour objet la compo-
sition et la publication par livrai-
sons du grand Dictionnaire de Géo 
graphie universelle, sous la direc -
ion de MM. Bescherelle aîné et Ley-

marie. 
La raison et la signature sociales 

sont Emile CODET fils et C". 
1. Emile Codet lils est seul gérant 

de la société ; il a seui l'usage de la 
signature sociale, mais il ne pourra 
s'en servir que pour les besoins de 
la société. 

Le siège de la sociéié est établi à 
Paris, place de la Bourse, 4. 

La société a commencé le trente 
eptembre mil huit cent cinquante-
rois; sa durée sera de quinze ans 

à compter dudit jour. 
Le capilal social est lixé à qualre 

cent mille francs, représentés par 
huit mille aclions au porteurdecin-
quanlefrancs.payiblesconlre la re-
mise du litre. Quatre mille actions 
libérées sont attribuées aux fonda-
eurs de la société; mille sont en 
Sniission; les aulres neserontémises 
que de l'avis du conseil de surveil-
lance. 

Pour extrait : 
J. BouiiÉE, avocat. (7745) 

ront le premier novembre mil huit 
cent soixante-trois, dont le siège 
sera à Paris, rue Meslay, 49, et que, 
psur faire publier les présentes 
partout où besoin sera, tout, pou-
voir est donné au porteur d'un ex-
trait. 

Le présent extrait certifié vérita-
ble et conforme à l'acte original 
par les associés soussignés. 

Signé : N .-A. H ÉLOUIS. 

F .-I. HÉLOUIS. 

CHEVALLERIE. (7731) 

La durée de celte société est de 
quatorze ans et trois mois, qui ont 
commencé à courir le premier oc-
lobre mil huit cent cinquanle-
trois. 

Le siège de la sociéié est fixé à 
Paris, rue Saint-Anloine, 104. 

La signature sociale est BOURGE 
et CA1LLY. Elle appartiendra aux 
deux assoeiés, qui ne pourront en 
faire usage que pour des obligations 
relatives aux affaires de la sociéié 
et inscrites sur ses registres. Tous 
conlrats et obligations autres que 
ceux relatifs aux acquisitions el 
ventes de marchandises et à la créa-
tion d'effets et d'endos devront être 
revêtus de la signature des deux 
associés. 

Pour extrait : 

M ARÉCHAL. (7741) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le trois octobre mil 
huit cent cinquanle-trois, dûment 
enregistré, 

Il a été formé entre Mme Marie-
Eiéonore UZEL, veuve LAFETEUR, 
demeurant à Paris, .quai de l'Ecole, 
8, et M. Victor RAYE et dame Marie-
Clémence - Elisa LAFETEUR, son Extrait 
épouse, de lui autorisée, demeurant Suivant aele sous seings privés, 
à Paris, rue Dauphine, 16, une so- en dale du vingt-neuf septembre 
ciété de commerce de papeterie et mil huit cent cinquante-trois, enre-
couleur. gislré, 

Cette société sera de sept années, MM. Félix-Léon LÉVY, dessina 
depuis le quinze octobre mil huit leur, demeurant à Paris, rueFran-
cent cinquante-trois jusqu'au quin- çois-Miron, 4, 

ze octobre mil huit cent soixante, sj Charles BLÈCHE, graveur, demeu 
Le siège social se;a à Paris, rue jrant à Paris, rue de Malle, " 

D'un acte sous signalures privées, 
fait double à Paris en date du dix 
octoure mil huit cent cinquanle-
trois, enregistré à Paris le onze oc-
tobre mil huit cent cinquanle-trois, 
folio 74, verso, case 5, par le rece-
veur qui a perçu les droils, 

Il appert qu'une sociéié en nom 
culleciif aéle formée entre: 

M. François-Dominique POTIER, 
couleur de lessives, demeurant à 
Paris, quai Jemmapes, 104, 

Et M. Jean -Baptiste LAMOTTE, 
couleur de lessives, demeurant à 
Paris, quai Jemmapes, 104; 

Que la raison cl la signalure so-
ciale sont POTIER el LAMOTTE ; 

Que la société a pour objel l'ex-
ploitation d'un lavoir et d'uni 
ouanderie pour le coulage des les-
sives, sis à Paris, quai Jemmapes, 
loi, et que la société a son siège au-
dit établissement; 

Que la société a commence à par-
tir du sept septembre mil huiteeni 
cinquante-trois pour finir le sept 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf; 

Que M. Polier apporte à la so-
ciété le lavoir et la buanderie où 
ils s'exploitent, et que M. Lamolte 
apporte cinq mille francs : 

Que M. Lamolte gérera et aur 
seul la signature sociale, dont il ne 
devra faire usage que pour les be-
soins et affaires de la société. 

Pour extrait: 
Signé : POTIER et LAMOTTE. 

(7 732) 

D'un aele sous seing privé fai 
triple à Paris, le trois oclobre mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré en ladite ville le six du même 
mois, 

Ënlre M Narcisse - Alfred HÉ-
LOUIS, chimiste, demeurant à Be-
sançon; 

M. Félix-Irénée HELOUIS, rentier 
demeurant aux Balignolles -Mon-
ceaux, rueTruffaull, 40, 

Et M. Pierre-Hector CHEVALLE-
RIE, demeurant à Charenton, rue 
de Paris, 43, 

Il appert 1 

Qu'il a élé formé une société en 
co.mmandile , sous la raison de 
HELOUIS et C", pour l'exploitation 
d'un procédé qui consiste à redo-
rer la passementerie militaire et 
religieuse; 

Que le capilal de ladite société 
est de dix mille francs; qu'elle sera 
administrée par M. Narcisse-Alfred 
Helouis, qui sera seul responsable; 
que M. Félix-Irénée Héloui» aura 
seul la signalure de tous les effets 
et obligations de commerce ; que 
ladite société est élablie pour dix 
années, qui commenceront le pr''-
niitir novembre prochain el llni-

Croix-des-Petits-Champs, 23. 

Cette maison de commerce sera 
connue sous la raison soeiale veuve 
LAFETEUR et RAYE, et la signature 
sociale portera les mêmes noms. 
Chacun des associés, et même M",e 

Rayé, sans aulre autorisation spé-
ciale de son mari, pourront en fai-
re usage; mais elle n'obligera la so-
ciété que lorsqu'elle sera donnée 
pour les affaires delà société. 

Pour extrait : 
DoiGSON. (7736) 

Cabinet de M. DEBEAUVAIS, 25, 

Fau bourg-St-Martin. 
Suivant acte sous seings privés 

fait double à Paris, le trente sep-
tembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

M. François RABOISSON fils, mar-
chand ferrailleur et dépeceur de 
voilures, demeurant à Paris, rue 
lu Faubourg-Saint-Martin, 259, el 
Mademoiselle Athalie L1MBOURG, 
célibataire majeure,demeurant sus-
dite rue du Faubourg-Sainl-Mar-
tin, 259, 

Se sont associés pour l'exploila-
tion d'un fonds de marchand fer-
railleur et dépeceur de voilures, sis 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 259, où le siège social esl 
établi. La durée de la société esl de 
dix années, qui ont commencé le 
vingt-cinq septembre mil huit cenl 
cinquante-trois. La raison et la si-
gnature sociales sont RABOISSON 
et C". Chacun des associés a la si-
gnature. 

DEBEAUVAIS. (7734) 

Et Pierre-François VII.LIARD , 
mprimeur-lilhograplie, demeurant 

à Paris, rue Saint-Anloine, 145, 

Ont. constitué entre eux une so-
ciété en nom c-oll ''Clif,souslaraison 
sociale LÉVY, BLÊCHE et VILL1ARD, 
pour huit ans, du premier oclobre 
mil huit cenl, cinquanle-trois au, 

enle septembre mil huit cent soi-
xanle-un. Celle société, qui a son 
siège à Paris, Faubourg-du-Tem-
ple, 44, a pour objet l'impression 
en or et en couleur et l'estampage 
en tous genres. L'achat des matiè-
res premières et la vente des mar-
chandises confectionnées, ainsi que 
es receltes et les dépenses, seroni 
faites concurremment par chacun 
des associés. 

.La signalure sociale sera Félix 
LÉVY et C'. Elle appartiendra ex 
clusivement à M. Lévy, mais il ne 
pourra, sous peine de nullilé, l'em-
ployer ni en faire usage pour 1» 
création d'effets de commerce, ni 
d'autres obligations quelconques 
pouvant engager directement la so-
ciété. 

BRIÈRE, 

directeur de la Consultant! 
judiciaire. (7742) 

Elude de M" PETITJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 160. 

D'une senlence arbitrale, en date 
du vingt-neuf septembre mil huil 
cent cinquante-lrois, enregistrée el 
dûment en forme exécutoire, ren-
due : 

EnlreM. PARIJSOT, propriétaire 
et négociant, demeurant à Paris 
rue de la Cilé, n» i«r , 

Et M. Alexandre BRACONNIER, fa 
bricanl de tissus, demeurant i 
Chalou (Seine-et-Oise), 

Il appert que la société pour l'ex-
ploitation d'une machine de l'in-
vention de M. Braconnier, dite le 
Cultivaleur, pour convertir en 1er 
res végétales et rendre feiiiles les 
terrains incubes et sablonneux , 
constituée enlre les susnommés 
par aele sous signalures privées, eii 
date à Paris du trois octobre mil 
huit cent quaranle-neuf, enregistré 
au même lieu le dix du même mois 
aux droils de onze francs cinquan-
te centimes, 

A élé déclarée dissoule à partir 
dudit jour vingt-neuf septembre mil 
huit cent cinquanle-trois ; 

Et que M. Pai i3sot a été nommé 
liquidateur de ladite société, avec 
tous les pouvoirs que comporte 
cette qualité. 

Pour extrait : 
PETITJEAN. (7737) 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, 170. 

D'un acte sous signalures privées, 
fait double à Paris le vingl-ncu( 
septembre mil huil cenl cinquanle-
trois, enregislré, 

Enlre M. Almire-Louis CA1I.I.Y 
fils, propriétaire, demeurant à Pa 
ri lt,ruJ B

,
mirb

on-Vi|lencuve, 55, 
Et M. Eugène-Frédéric nOUII 

restaurateur, demeurant à 
passage Cofbert, ni, 

Il appert: 
Qu'il a été formé enlre les sus-

nommés une sociéié en nom coll 
lit, sous la raison sociale BOURGE 
et CA1LLY, pour Pexploilalion d'un 
fonds de commerce de limonadier 
situé i\ Paris, vue Saint-Anioipe, 104 

JRGE 
Paris 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendn 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la complabllilé des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 15 MARS 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : . 

Du sieur POUSSIELGUE person-
nellement, négociant, rue Croix-
des-Pelits-Champs, 29; nomme M. 
Fossin juge-commissaire , cl M 
Huet, rue Cadel, 6, syndic provisoi-
re (N° 10870 du gr.). 

Jugements du 11 OCT. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et & 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

De la société en commandite DE-
LAUNAY' et C", pour Pexploilalion 
d 'une école spéciale de la marine, à 

Paris, quai d'Orsay, à bord de la Fré-
gate-Ecole, le sieur Arnaud-Jérôme 
Delaunay, gérant, demeurant 
siège; nomme M. Langlois juge-com-
missaire, et M. Heurley, rue Laffit-

te, 51, syndic provisoire (N" 11160 

du gr.), 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, suite des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Dusieur ROBERT (Jean-Baptiele-
Louis), ind de parapluies, rue Pois-

sonnière, 6, le is octobre à 9 heures 
(N» 11149 du gr.); 

Pour insister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-eommissuire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créaitclen présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effet! 
ou yndossements de ces faillites n'é-

tant pas connus, sont priés de 1» 
mettre au greffe leurs adresses 
afin d'être convoqués pour les as! 
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur SEGARD ( Ambroise-
Louis), nid de vins traiteur et au-
bergiste, aux Thèmes, Grande-Rue 
75, commune de Neuiltv, le 17 octo-
bre à 3 heures (N° 10715 du gr.); 

Pour entendre le rapport des sim-
dics sur Vital de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d union, el, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de lu gestion que 
sur l utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communîeatioa 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BOEUF f Alexis), nid mer-
cier, rue St-Honoré, 125, le 13 oclo-
bre à 9 heures (N° 10886 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pui-
ser ci la formation de l'union, el, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
dn maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et aHirmés ou 
qui se seront t'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le railli peuveut 
prendre au greffe communication 
lu rapport des syndics. 

PROM OTION I1E TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagiiés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
'es créanciers : 

Du sieur GODILLOT (Pierre), li-
monadier, boni. Beaumarchais, 55, 

enlre les mains de M. Portai, rue 
Veuve -des-Bons-Enfants, 25, syndic 
de la faillite (N° 11117 du gr.); 

Du sieur ANQUETIN (Presper-
François\ boulanger, à Nanterre, 
rue du Chemin-de-Fer, 50, entre les 
mains de M. Portai, rue Neuve-des-
Bons-Enfanls, 25, syudie de la fail-
lite (N- 11114 du gr.); 

De la sociéléMARlON HIs.GCVAHD 

el C«, entrepreneurs de transports 
par eau, à Bercy, sur le péri, » 
composée de i- Charles Mario» J». 
demeurant au siège; 2" ClémeatUa-

'■ion, quai de la Tournelle, 1 5 ; 3' 
Laurent Guyard, à Anxerrc, plac* 
Sainl-Nicolas, entre les muins ce 
». Deeaguy, rue de Grell'ulhe, ». 

syndic de 'la faillite (N° 1112» * 
gr); 

Pour, en conformité de l'mttlehl^ 
le la loi du 28 mai 1831, être proctw 

ù la vérification des créances, pj< 
commencera immédiatemeul "V** 
l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 13 OCTOBRE 18S3. 

XEUF HEURES : Lebreten et Bernard, 
lab. de bronzes, clôt. — Bernai'!)-
fab de bronzes, id. -Uolfenbart1 -

déballenr, rem. à huit. . 
DIX HEURES 1)2 : Buisson cl Prevosi, 

mds de nouveautés, clôt. . 
mm : Lemaire, enl. de maçonneri». 

clôl. 
TROIS HEURES : Bezançon, enl.. 

charpentes, synd. — Finet, 
vins, cone. — Demetz, commis-

en marchandises, id. 

de 

"nid de 

Séparations-

Jugement de séparation dÇcorpi 
de biens enlre Sïlvif ïiESKUtl*? 
et Pierre- C.loxi», BOL'CHAUX. » 

Bercy, pr^ paris. - LacroU. 
avoui1 

Bécès et m U H m»' lion'* 

leur 
27. - M. Mouclieioi, a» «•■■• - . ,o», 
PorKMah.n.s.-M. HaJ.^^ 

M. Arnif" 

_ Mine Le'î" 

us, rue Louis-le-
Gr 

Du 10 oclobre 1853. 

Mourhelot, 39 ans 
--. Rabcil . 

_ Mlle Hic 

rue ju 

rue de Navarin, i» 
42 ans, rue VivieUne, a. ™„ Gal-
lon, rue Ménilmoiilanl. I. -

 9<
, -

lard, 16 ans, me St-Pe£«g£Sj> 
Mme Flamant, 21 ans, i ue»

 w
. 

- Mine Genly, 49 rue*» 
pie, 151. — M. Birori, t>* !^ # 
Fontaines, 27. - M- .^f.,

(
. U. - *• 

ans, rue du Fg-St-Antwne,^,^ 

Lavauturler, w an». au 

St-Benoil, 3. 

Le aérant,
 BA1

,
D01J

W. 

Enregistré Jk Paris, le 0e obre 1833, F* 
Ueçu deux framsî vingt cculi ; es,' décime ompri*. 

j^piyiÉp! Bfi A. «UYOT, IÛJË' NBU VE-QES -MATIIÛWNS, I$. 
Pour légalisation de la signature A. ût'»W 

Le Maire do t** arrondissement. 


